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P R R F A C E
C’était aux commerçants et non aux juristes que j ’offrais le Traité pratique cle procédu re 

en matière commerciale que j ’ai antérieure­ment publié.C ’est aux commerçants et à ceux qui sont appelés à les assister de leurs conseils que j ’offre aujourd’hui ce Traité pratique de la 
procédure des faillites et des liquidations 
judiciaires . Je ne parle pas en effet des juges des tribunaux de commerce, des greffiers et des syndics de faillites : ils savent ce qu’ils ont à faire, et j ’ai trouvé parfaitement inutile d’indi­quer les formules des actes, des publications, des ordonnances et des jugements qui sont de leur ressort.J ’ai cherché au contraire à prévoir tous les cas pouvant intéresser les créanciers, les liqui­dés ou les faillis, à leur fournir tous les rensei-î

J



o PREFACEgnemerits dont ils peuvent avoir besoin pour suivre personnellement les opérations des lail- lites et des liquidations, et à donner à eux et à leurs mandataires la formule de tous les actes qu’ils peuvent être appelés à faire ou à signifier pour la protection de leurs intérêts personnels ou des intérêts qui leur sont confiés.Je serai heureux si j ’ai pu faciliter la tâche de certains et permettre à d’autres de faire eux- mêmes leurs affaires.
C o n s t a n t in  M a r é c h a l



TRAITÉ PRATIQUE
DE LAPROCÉDURE DES FAILLITES
ET DES

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES

CHAPITRE PREMIER
RÉSUME DE QUELQUES DISPOSITIONS DE LA LOI 

SUR LES FAILLITES

Les faillites et les banqueroutes sont réglées par la loi du 28 mai 1838 qui forme le Livre troisième du Gode de Commerce, de l’article 437 à 614 inclus. Cette loi n’a subi que quelques légères modifications apportées par les lois des 17 juillet 1856 (Art.Je  G,)’ 12 février 1872 (Art- £50-559, C. de C.) et 4 mars 1889 (Art. 438-507-549-586, § 4).
DISPOSITIONS G ÉN ÉRALES.La faillite est l’état du commerçant de profession qui cesse ses paiements.Cependant toute personne, même non commerçante au sens strict du mot, peut être déclarée en état de faillite si elle fait habituellement des actes de com­merce.
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4 Au surplus les faits caractéristiques de l ’habitude du commerce sont laissés à l ’appréciation souveraine des magistrats.Un commerçant ne peut être déclaré en faillite que pour des opérations commerciales : de nombreuses créances civiles peuvent déterminer la décision du juge et faire déclarer la faillite, s’ il y a à la fois d’au­tres créances commerciales, mais un commerçant ne peut être mis en faillite s’il n'a que des dettes pure­ment civiles.La faillite existe par le seul fait de la cessation de paiements du commerçant, indépendamment de toute déclaration judiciaire; mais elle n’existe de droit qu’au- tant qu’un jugement l ’a déclarée ; c’est seulement à partir de ce jugement que le débiteur est dessaisi de l ’administration de ses biens.Les Tribunaux de Commerce sont seuls compétents pour déclarer la faillite.La faillite d’un commerçant peut être déclarée après son décès, lorsqu’il est mort en état de cessation de paiements, mais elle ne peut être prononcée d’office ou demandée par les créanciers que dans l ’année qui suit le décès.Il ne suffit pas que le débiteur soit mort insolvable : il faut qu’il soit mort en état de suspension de paie­ments.Les héritiers ayant la faculté de renoncer à la suc­cession, ou de l ’accepter sous bénéfice d’inventaire, ne peuvent être admis à demander la faillite.
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OLa femme qui fait un commerce séparé de son mari peut être déclarée en faillite comme marchande publi­que, aux termes de l ’article 220 du Code civil. Si elle est commune en biens avec son mari, ce dernier, bien que tenu des obligations qu’elle a contractées à raison de son commerce, ne peut être déclaré en faillite, parce qu’ il n’est pas tenu comme négociant, mais seulement comme caution.La faillite d’un commerçant peut être déclarée apres qu’il a cessé son commerce, pour raison de dette antérieures et alors même qu’avant cette cessation de commerce aucune poursuite n’ ait été dirigée contre lu i; elle peut être prononcée bien qu’il n’y ait qu’un seul créancier.L ’étranger faisant le commerce en France peut, quoique non autorisé à y résider, être déclaré en fail­lite, malgré l ’opposition même de ses créanciers fran­çais.

RÉSUM É DE LA  LOI SUR LES FAILLITES

DE LA DÉCLARATION DE FA ILLITE ET DE SES EFFETS
Le failli est tenu, dans les quinze jours de la cessation de ses paiements, d’en faire la déclaration au Greffe du Tribunal de Commerce de son domicile. Le jour de la cessation de paiements sera compris dans les quinze jours.La déclaration doit être accompagnée du dépôt du bilan.



G Ce dépôt peut être fait par un mandataire en vertu d’un pouvoir sous signature privée.Si le failli est sur les lieux il doit, autant que possi­ble, signer son bilan.Le dépôt du bilan doit être fait au lieu où le failli a son domicile commercial, quand bien même il aurait un autre domicile pour son habitation personnelle.En cas de faillite d’une société en nom collectif, la déclaration contiendra le nom et l’indication du domi­cile de chacun des associés solidaires. Elle sera faite au Greffe du Tribunal dans le ressort duquel se trouve le siège du principal établissement de la société.Les Tribunaux refusent parfois, par prudence, de prononcer la faillite d’une société en nom collectif sur la déclaration d’un seul associé ; mais cela est contraire aux dispositions de l ’article 586 du Code de Commerce § 4, et le greffier du Tribunal ne saurait, en tous cas, se refuser à recevoir le dépôt du bilan et la déclaration de la cessation de paiements de la société faite par un des associés seulement.En cas de disparition du débiteur, la faillite peut être déclarée sur simple requête, même d’office, en justi­fiant de la disparition par un procès-verbal dressé par un huissier ou par le Commissaire de Police de la loca­lité, ou par un procès-verbal d’apposition de scellés dressé par le juge de paix.Le jugement qui prononce la faillite est exécutoire provisoirement. La date de la cessation de paiements peut être fixée par un jugement ultérieur rendu, soit
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d’office, soit â la requête de toute partie intéressée.Les jugements déclaratifs de la faillite doivent être affichés et insérés dans les journaux, tant du lieu où la faillite aura ôté déclarée que de tous les lieux où le failli aura des établissements commerciaux.Le jugement déclaratif de faillite rend exigibles à l’égard du failli les dettes passives non échues.En cas de faillite du souscripteur d’un billet â ordre, de l ’accepteur d’une lettre de change ou du tireur à défaut d’acceptation, les autres obligés sont tenus de donner caution pour le paiement à l ’échéance, s’ils n’aiment mieux payer immédiatement.Mais l ’exigibilité des dettes du failli non échues n’au­torise pas la compensation de ces dettes avec les créances antérieurement échues au profit du failli.Le jugement déclaratif de la faillite arrête, à l ’égard de la masse seulement, le cours des intérêts de toute créance non garantie par un privilège, un nantissement ou une hypothèque; les intérêts des créances garanties ne peuvent être réclamés que sur le produit des biens affectés au privilège, au nantissement ou à l ’hypo­thèque.Le report de l ’ouverture d’une faillite annule de plein droit, relativement à la masse, certains actes faits par le failli depuis le jour où cette ouverture a été fixée, ou même dans les dix jours qui l ’ont précédée ; il permet en outre aux Tribunaux d’annuler certains autres actes suivant les circonstances.Il est â remarquer que la nullité des actes énumérés

RÉSUM É DE LA  LOI SUR LES FAILLITES 7



8 PROCÉDURE SUR LES FAILLITESen l’article 447 est laissée à l’arbitraire des Tribunaux, tandis qu’ils doivent la prononcer pour ceux indiqués dans l’article qui précède (Voir également les articles 448 et 449).Il doit être statué sur les demandes en report de fail­lite avant de passer au concordat, car le débiteur n’au­rait aucune base certaine pour faire des propositions à ses créanciers, et ceux-ci pour les accepter ou les refuser.
DU JUGE-CO M M ISSA IR E ET DES SYNDICS

Par le jugement qui déclare la faillite, le Tribunal désigne l’un de ses membres pour juge-commissaire et nomme un ou plusieurs syndics provisoires.Le Tribunal peut remplacer le juge-commissaire par un autre de ses membres à toute époque de la faillite.Le juge-commissaire peut être récusé dans les cas prévus par les articles 378 et suivants du G. de Pr. G.Dans les quinze jours du jugement déclaratif de faillite, les créanciers doivent être consultés sur la composition de l ’état des créanciers et sur la nomina­tion des syndics définitifs. — Les syndics peuvent être portés au nombre de trois, — ils peuvent être choisis parmi des personnes étrangères à la masse, — ils peuvent être remplacés. A Paris et dans quelques grandes villes il y a des syndics de profession : le tri­bunal leur adjoint parfois un co-syndic étranger, choisi



généralement en la personne du mandataire de quel­ques créanciers importants.Il est adjoint au syndic un ou deux contrôleurs choi­sis parmi les créanciers, chargés spécialement de véri­fier les livres et l ’état de situation présenté par le failli, et de surveiller les opérations de la faillite. Ils ont toujours le droit de demander compte de l’état de la faillite, des recettes et des versements. Ils sont appe­lés à donner leur avis sur les actions à intenter ou à suivre.Ces fonctions sont gratuites et les contrôleurs ne peuvent être révoqués que par le Tribunal, sur avis conforme des créanciers et sur la proposition du juge- commissaire.Le failli peut obtenir pour lui et sa famille sur l’ac­tif de la faillite un secours alimentaire ; l’ importance du secours est fixée par le juge-com m issaire.Dans les trois jours de leur nomination, les syndics doivent procéder à l ’inventaire des biens du failli en sa présence ou lui dûment appelé : cet inventaire est dressé en la présence du juge de paix.A  leur entrée en fonction, les syndics sont tenus de requérir inscription sur les immeubles des débiteurs du failli si elle n'a pas été requise par lui, et de pren­dre inscription au nom de la masse sur les immeubles du failli lui-m êm e.En cas de concordat, cette dernière garantie ne peut produire d ’eftet qu’autant que les syndics ont fait transcrire au bureau des hypothèques le jugement qui

RÉSUM É DE LA  LOI SUR LES FA ILLITES 9



homologue le concordat. Si, en votant le concordat, les créanciers ont dispensé le syndic de cette formalité, l’inscription prise au nom de la masse demeure sans effet.Les syndics auront, pour les baux des immeubles occupés par le failli, huit jours, à partir de l’expiration du délai de vingt jours fixé par l ’article 492 du Code de Commerce concernant la production des créances, pour notifier au propriétaire leur intention de continuer le bail, et ce avec l ’autorisation du juge-commissaire et le failli entendu.Le bailleur devra, dans les quinze jours qui suivront la notification qui lui sera faite par le syndic, former sa demande en résiliation ; sinon il sera réputé avoir renoncé à se prévaloir des causes de résiliation déjà existantes à son profit.Si le bail est résilié, le propriétaire aura privilège pour les deux années de location échues avant le ju ge­ment déclaratif de faillite, pour l’année courante, pour ce qui concerne l’exécution du bail et les dommages et intérêts qui pourront lui être alloués.S ’il y a vente ou enlèvement des meubles, le bailleur pourra en outre exercer son privilège pour une année à échoir à partir de l ’expiration de l’année courante.

10 PROCÉDURE DES FA ILLITE S



RESUM E DE LA  LOI SUR LES FA ILLITES 11

ADMISSION ET VÉRIFICATION  DES CREANCES
A partir du jugement déclaratif de faillite, les créan­ciers peuvent remettre leurs titres au greffier ou au syndic.En faisant cette remise, chaque créancier est tenu d’y joindre un bordereau énonçant ses nom, prénoms, profession et domicile, le montant et les causes de sa créance, les privilèges et gages qui y sont affectés.A Paris, les titres se remettent généralement aux syndics.Les créanciers peuvent se faire représenter par un mandataire dans toutes les opérations de la faillite. Le mandat peut être donné par acte sous-seing privé ou par acte notarié. Si le pouvoir est sous-seing privé ou en brevet, le greffier l’annexe à son procès verbal.Le pouvoir est certifié par le mandataire ; celui-ci peut, en cas d’empêchement, substituer qui bon lui semble, même une femme ou un mineur émancipé (1990-1994, G. G .).Les créanciers qui n’ont pas remis leurs titres sont avertis, par des insertions dans les journaux spéciaux et par lettre du greffier, de déposer leurs titres dans le délai de vingt jours à partir des insertions, soit aux syndics, soit au greffier.



Ce délai est augmenté pour les créanciers qui demeu­rent en France, hors du lieu où siège le Tribunal, ou hors du territoire continental de la France, conformé­ment aux articles 492 du C . de C . et 73 du C . de Pr. C .Pour l’affirmation des créances, les créanciers sont de nouveau convoqués par des insertions et des lettres du greffier.Après la clôture définitive du procès-verbal de véri­fication et d'admission des titres, les créanciers retar­dataires qui veulent prendre part au vote du concor­dat, sont tenus, dans la pratique, à Paris, d’assigner les syndics devant le Tribunal pour voir ordonner leur admission.Le Tribunal renvoie devant le juge-commissaire qui consent, s’il y a lieu, à l ’admission des titres des créanciers et à leur affirmation au jour du concordat.Ce même jour, il est procédé, de plein droit, à l ’ad­mission et à la vérification des créances supplé­mentaires si, à l ’avance, elles ont été soumises au syndic.Tout créancier, vérifié ou porté au bilan, peut assister à la vérification des créances et fournir tous contredits aux vérifications faites et à faire. Le failli a le même droit.Si une créance est contestée, le juge peut, sans qu’il soit besoin de citation, renvoyer à bref délai devant le Tribunal qui juge sur son rapport.Il est important de faire admettre une créance,

12 PROCÉDURE DES FAILLITES



RESUM E DE TA LOI SUR LES FAILLITES 13même privilégiée ou hypothécaire, afin de pouvoir prendre part, s’il y a lieu, â l ’actif mobilier ; il faut cependant avoir le soin de la faire reconnaître comme privilégiée ou hypothécaire.Si les syndics, en admettant une créance pour laquelle on aurait réclamé un privilège, déclaraient sur la mention d’admission qu’ils l’admettent pure­ment et simplement, c’est-à-dire sans privilège, le créan­cier doit s’abstenir de l ’affirmer, ou ne l'affirmer que sous la réserve expresse de son privilège.S'il affirme sa créance sans réserve, le créancier est censé avoir volontairement renoncé à son privilège.En cas de difficultés sur l ’importance de la créance, le Tribunal peut décider, par provision, que le créancier sera admis dans les délibérations pour une somme que le même jugement déterminera.A défaut d’affirmation dans les délais, les défaillants connus ou inconnus ne sont pas compris dans les répartitions à faire. Toutefois, la voie de l’opposition est ouverte jusqu’à la distribution des deniers, mais les frais restent à la charge du créancier retardataire. L ’opposition ne peut suspendre l ’exécution des répar­titions ordonnancées par le juge-com m issaire ; mais, si la créance est reconnue, le créancier a le droit de prélever sur l ’actif restant à distribuer, s’il est suffisant, les dividendes afférents â sa créance dans les premières répartitions.



14 PROCEDURE DES FAILLITES
DU CONCORDAT.

Après la vérification et l’affirmation des créances il est procédé au concordat. Le concordat est une con­vention entre les créanciers et le failli, par laquelle ce dernier s’engage à leur payer dans un délai déterminé tout ou partie de leurs créances. Le concordat peut également être formé par l’abandon total ou partiel de l’actif du failli.Les créanciers affirmés peuvent seuls prendre part à la délibération ; les créanciers privilégiés ou hypo­thécaires peuvent voter; mais dans ce cas ils perdent leur droit au privilège ou à l ’hypotlièque.Dans le cas où une créance aurait été par erreur produite, admise et affirmée comme ordinaire, alors qu’elle était hypothécaire, nantie d ’un gage, ou privi­légiée, les syndics ou le failli doivent, avant le con­cordat, S'gnifier un acte extra-judiciaire au créancier pour lui faire connaître cette erreur, et le met re en demeure d’avoir à déclarer s'il en end ou non mainte nir son admission pure et simple, nonobstant son pri­vilège ou ses garanties.Si, au jour du concordat, le créancier ira pas satis­fait cà cette sommation, et s’il s’abstient de paraître à l ’assemblée ou d’émettre un vote, le failli a le droit de s’opposer à ce que le montant de la créance soit com­pris dans la supputation des votes à raison de sa nature



particulière, en justifiant au juge-commissaire des droits et privilèges qui y sont attachés.Aux jour, lieu et heure fixés par le juge-com m is­saire, l ’Assemblée se forme sous sa présidence. Le failli est appelé et il doit se présenter en personne, à moins qu'il n ’ait été autorisé, pour des motifs valables et approuvés p arle  juge-com m issaire, à se faire repré­senter par un mandataire.Les syndics font à l ’Assemblée un rapport sur l ’état de la faillite, et le failli fait ensuite ses propositions de concordat.Le traité proposé par le failli ne s’établira que s’il est consenti par la majorité de tous les créanciers vérifiés et affirmés ou admis par provision, représen­tant en outre les deux tiers de la totalité des créances vérifiées et affirmées, ou admises par provision. Il oblige la minorité.Les créanciers peuvent être représentés, ainsi qu’il est dit ci-dessus, par des mandataires ; un seul man­dataire peut représenter plusieurs créanciers, et il a autant de voix qu’il a de procurations ; mais un créan­cier ne peut voter qu’une seule fois en son nom per­sonnel, quels que soient le nombre, la qualité et la nature de ses créances. Ainsi le cessionnaire de plu­sieurs créances ne peut avoir un nombre de voix égal au nombre des créances cédées : et il résulte de ce principe que, postérieurement au jugement déclar tif de faillite, un créancier ne peut, par des endosse­ments, même au profit de tiers de bonne foi, diviser

RÉSUM É DE LA  LOI SUR LES FA ILLITES 15



IG PROCEDURE DES FAILLITESsa créance pour créer une majorité pour ou contre le failli.La parenté avec le failli, quelque proche qu'elle soit, ne fait pas obstacle au droit de délibérer sur le concordat.Aucune formalité spéciale n’est requise quand des mineurs ou interdits sont intéressés au concordat en qualité de créanciers : l ’intervention de la justice au Concordat dispense le tuteur de recourir à un conseil de famille, ou à une autorisation spéciale du tribunal, pour pouvoir concourir à cette transaction spéciale.Le créancier absent e t présumé refu:er son con­sentement au concordat.Le Concordat une fois voté doit être signé séance tenante, à peine de nullité (509, C . de C .) .Cette disposition a été édictée pour indiquer que le concordat ne peut se former qu’au moment de la réu­nion des créanciers et pa r leur vote, et non à l ’aide de signatures recueillies à l’avance. Il ne faut donc pas l ’interpréter trop littéralement.Ainsi, supposons qu’un créancier qui a voté le concordat se retire sans l’avoir signé : il doit suffire au juge-commissaire de constater sur son procès-ver­bal le vote de ce créancier, pour qu’on ne puisse dou­ter de son existence jusqu’à inscription du faux. Le concordat est rédigé dans la forme des actes sous- seings privés : mention est faite des causes d’empê­chement de ceux des créanciers qui ne savent ou ne peuvent signer.



La signature du juge-com m issaire, assisté du gref­fier, suffit pour lui donner le caractère d’authenti­cité.En droit, le bénéfice du concordat est acquis au failli lorsque cet acte a réuni la double majorité exi­gée par la loi et que le juge-commissaire a proclamé son adoption ; dès lors, le créancier qui a participé à la formation du concordat ne saurait, après son adop­tion, le rendre nul par son refus ou son oubli d’y appo­ser sa signature. Si le failli n’obtient aucune des deux majorités exigées par la loi, les créanciers sont de plein droit en état d’union.Si le failli n’obtient que l’une des majorités, la déli­bération est remise à huitaine pour tout délai, sauf en cas de force majeure. Dans le cas où la huitaine échoit un jour férié, le juge-commissaire peut fixer la délibération à la veille ou au lendemain.Si, par cas de force majeure, l ’assemblée n’avait pu avoir lieu à la huitaine, le juge-commissaire doit ordonner une convocation pour un autre jo u r, le failli ne pouvant être privé du bénéfice d’ une seconde délibération.Il n’est pas tenu compte des adhésions ou des refus donnés dans la première assemblée, de sorte que le résultat de cette première assemblée ne peut avoir aucune influence sur la deuxième qui décide du sort du failli. Si à cette seconde assemblée le failli n’ob­tient encore que l’une des majorités, le juge-com m is­saire doit faire une nouvelle convocation à huitaine.
. «

RÉSUM É DE LA LOI SUR LES FAILLITES 17



En principe tout failli est apte à obtenir un concor­dat, sauf le failli condamné comme banqueroutier frauduleux.S’il y a une instruction en banqueroute frauduleuse, les créanciers sont convoqués à l ’effet de décider s’ils se réservent de délibérer sur un concordat en cas d’acquittement, et si, en conséquence, ils sursoient à statuer jusqu’après l'issue des poursuites.Ce sursis ne peut être prononcé qu’a la majorité en nombre et en sommes déterminée par l ’article 15, § 1 de la loi du 4 mars 1889. Dans le cas où le sursis n’est voté qu’à l ’une des majorités, la délibération doit être renvoyée à huitaine. Le sursis est facultatif, mais la convocation des créanciers à cet effet est obligatoire. Le jugement qui prononce sur le sursis n’est suscep­tible ni d’opposition,ni d’appel, ni de recours en cassa­tion. Si, à l’expiration du sursis, il y a lieu de délibérer sur le concordat, les règles ordinaires seront applica­bles aux nouvelles délibérations.Si le failli est condamné comme banqueroutier sim­ple, le concordat peut être formé. Néanmoins, en cas de poursuites commencées, ses créanciers peuvent surseoir à délibérer jusqu’après l ’issue des poursuites, en se conformant aux règles établies en cas d’ instruc­tion pour banqueroute frauduleuse.La femme mariée qui est marchande publique, et par cela même qui a été autorisée à faire le commerce, peut, sans l’autorisation de son mari, ou sans son con­cours dans l’acte, concorder avec ses créanciers.

18 PROCÉDURE DES FAILLITES



19Il en est de même pour le mineur émancipé qui n’a besoin, en pareille circonstance, ni de l ’autorisation de son curateur, ni de son concours.Les héritiers du failli décédé peuvent concorder avec les créanciers quand même ils n’auraient accepté la succession que sous bénéfice d’inventaire, mais il faut, pour conserver ce bénéfice, qu’ils abandonnent pure­ment et simplement l’actif du défunt aux créanciers (Art. 802, C . C .) .Le tuteur peut, au nom des enfants mineurs, pré­senter un concordat, pourvu qu’il se borne à faire aux créanciers l’abandon de l’actif du défunt.

RÉSUM É DE LA. L O I SUR LES FA ILLITES

OPPOSITION AU CONCORDAT. —  HOMOLOGATION.
Tout créancier, ayant eu droit de prendre part au concordat, ou dont les droits ont été reconnus depuis, c ’est-à-dire qui a affirmé sa créance ou l’a fait recon­naître par un jugement, peut faire opposition audit concordat.L ’opposition doit être motivée et doit être signifiée aux syndics et au failli, à peine de nullité, dans les huit jours qui s livent le concordat; elle doit contenir assignation pour la première audience du Tribunal de Commerce.S ’il n ’a été nommé qu’un seul syndic, et s’il se



rend opposant au concordat, il doit faire nommer un nouveau syndic vis-à-vis duquel il est tenu de rem­plir les formalités susénoncées.Si le jugement sur l’opposition est subordonné à la solution de questions étrangères, à raison de la matière, à la compétence du Tribunal de Commerce, ce Tribunal doit surseoir à prononcer, jusqu’à la décision de ces questions ; il fixe un bref délai dans lequel le créancier opposant doit saisir les juges com­pétents et justifier de ses diligences.La délibération, dans laquelle le concordat a été refusé, peut être attaquée pour vice de forme ou pour toute autre cause. Le droit de demander la nullité de la délibération qui refuse le concordat peut être exercé individuellement par chaque créancier qui avait le droit d’y concourir ou par le failli, mais non par les syndics au nom de la masse ; les syndics et le failli doivent être appelés en cause.L ’homologation du concordat est poursuivie devant le Tribunal de Commerce, à la requête de la partie la plus diligente. Le Tribunal ne peut statuer qu’après l ’expiration du délai de huitaine.Si, pendant ce délai, il a été formé des oppositions, le Tribunal statue sur ces oppositions et sur l ’homolo­gation par un seul et même jugement.Ce jugement est susceptible d ’appel dans la quinzaine qui suit la signification faite au créancier oppo­sant.Si l’opposition est admise, l ’annulation du concordat

2 0  PROCÉDURE DES FAILLITES



RÉSUM É DE L A  LOI SUR LES FAILLITES 21est prononcée à l’égard de tous les intéressés, sauf le droit d’en interjeter appel.En cas d ’inobservation des règles tracées par la loi, ou lorsque des motifs tirés, soit de l'intérêt public, soit de l ’intérêt des créanciers, paraissent de nature à empêcher le concordat, le Tribunal doit en refuser l’ho­mologation.L ’homologation du concordat le rend obligatoire pour tous les créanciers portés ou non portés au bilan, vérifiés ou non vérifiés, et même pour les créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France.Aussitôt que l’homologation du concordat est passée en force de chose jugée, les syndics rendent leur compte au failli en présence du juge-com m issaire. Ils remettent au failli l’universalité de ses biens, livres, papiers et effets. Le failli en donne décharge.En cas de contestation, le Tribunal de Commerce prononcera.Après son homologation, le concordat ne peut plus être attaqué que pour cause de dol découvert après l ’homologation, résultant de la dissimulation de l ’actif ou de l ’exagération du passif, ou encore en cas de condamnation pour banqueroute frauduleuse interve­nue après ladite homologation. Dans ces cas, l ’annu­lation du concordat libère de plein droit les cautions.En cas d’inexécution par le failli des conditions de son concordat, la résolution de ce traité peut être poursuivie devant le Tribunal de Commerce, en pré­sence des cautions, s’il en existe, ou elles dûment appe­



22 PROCÉDURE DES FAILLITESlées. La résolution du concordat ne libère pas les cau­tions qui y sont intervenues pour en garantir l ’exécu­tion totale ou partielle.Dans la pratique, la demande en résolution de con­cordat pour inexécution des conditions doit être précé­dée d’une sommation demeurée infructueuse pendant un mois.Les demandes en paiement de dividendes de créan­ces purement civiles doivent être portées devant les Tribunaux civils, le concordat ne faisant pas novation aux titres et ne créant pas une créance nouvelle.En cas de résolution de concordat ou de nouvelle faillite, il est procédé comme lors de la déclaration première en ce qui concerne la nomination du juge- commissaire et des syndics, l ’inventaire, la production et l'affirmation des créances nouvelles.Les créanciers antérieurs au concordat rentreront dans l'intégralité de leurs droits et figureront dans la masse pour l ’intégralité de leurs créances s’ils n’ont touché aucune part du dividende ; s’ils ont reçu une partie du dividende, pour la portion de leurs créances primitives correspondantes à la portion du dividende promis qu’ils n’auront pas touchée.Les actes faits par le failli postérieurement au juge­ment d'homologation et antérieurement à l’annulation ou à la résolution du concordat, ne seront annulés qu’en cas de fraude aux droits des créanciers.
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CLÔTURE TOUR IN SUFFISANCE D’ ACTIF.

La faillite peut être clôturée pour insuffisance d’ac­tif ; les créanciers rentrent dans tous leurs droits et dans l’exercice de leurs actions individuelles un mois après le jugement.Le failli ou tout autre intéressé peut faire rapporter à toute époque le jugement clôturant la faillite, en jus­tifiant qu’il existe des fonds pour faire face aux frais des opérations de la faillite, ou en faisant consigner entre les mains du syndic somme suffisante pour y pourvoir.Dans tous les cas les frais des poursuites exercées pour faire clôturer la faillite doivent être préalable­ment acquittés.
DE L’ UNION DES CR ÉAN CIER S.

S’ il n ’intervient pas de concordat, les créanciers sont en état d’union ; ils doivent être consultés sur le maintien ou le remplacement des syndics.Les créanciers peuvent voter un secours au failli ; le vote a lieu à la majorité des créanciers présents; l’im ­portance des secours est fixée par le juge-commissaire sur la proposition des syndics.



Les syndics procèdent à la liquidation ou continuent l ’exploitation.La délibération des créanciers autorisant la conti­nuation de l’exploitation est susceptible d’être rappor­tée sur opposition du failli ou des créanciers dissidents. Cette opposition n’est pas suspensive d’exécution.Les syndics poursuivent la vente des immeubles, marchandises et effets mobiliers, du failli et la liquida­tion des dettes actives et passives, sous la surveillance du juge, et sans qu’il soit besoin d’appeler le failli.Ils pourront transiger sur toute espèce de droits appartenant au failli, nonobstant toute opposition de sa part, mais en se conformant aux règles prescrites par l ’article 487 du C. de C.Lorsque la liquidation sera terminée, les créanciers seront convoqués pour entendre le compte des syn­dics, le failli étant présent ou dûment appelé.Les créanciers donneront leur avis sur l ’excusabilité du failli.Après cette assemblée, l ’Union sera dissoute de plein droit et les créanciers rentreront dans l’exercice de leurs actions individuelles, la faillite ne pouvant être réouverte en cas de survenance d’un nouvel actif.En cas de concordat par abandon d’actif, les biens abandonnés passent sous le régime de l’Union et les actions qui font partie de l'actif du failli peuvent être exercées par les syndics comme avant cet abandon.
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DES DIFFÉRENTES ESPÈCES DE CRÉANCIERS ET DE LEU R S DROITS EN CAS DE F A IL LIT E .

DES CO-OBLIGÉS ET DES CAUTIONS.
Les créanciers porteurs d ’engagements souscrits, endossés ou garantis solidairement par le failli et d au­tres co-obligés qui sont en faillite, participent aux dis­tributions dans toutes les masses et figurent pour la valeur nominale de leur titre jusqu’à parfait paiement.Aucun recours pour raison des dividendes payés n’est ouvert aux faillites des co-débiteurs, les unes con­tre les autres, si ce n’est lorsque la réunion des divi­dendes que donneraient ces faillites excéderait le montant de la créance en principal et accessoires, auquel cas cet excédant sera dévolu, suivant l’ordre des engagements, à ceux des co-obligés qui auraient les autres pour garants.Si le créancier, porteur d’engagements solidaires entre le failli et d’autres co-obligés, a reçu, avant la faillite, un acompte sur sa créance, il n’est compris dans la masse que sous la réduction de cet acompte et conserve, pour tout ce qui lui reste dû, ses droits contre le co-obligé ou la caution.Le co-obligé ou la caution qui a fait le paiement



partiel est compris dans la même masse pour tout ce qu’il a payé à la décharge du failli.Nonobstant le concordat, les créanciers conservent leur action pour la totalité de leur créance contre les co-obligés du failli.
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DES CRÉANCIERS NANTIS DE GAGES ET DES CRÉANCIERS PR IV ILÉ G IÉ S SUR LES M EUBLES.
Les créanciers du failli qui seront valablement nantis de gages ne seront inscrits dans la masse que pour mémoire, et les syndics pourront à toute époque, avec l ’autorisation du juge-commissaire, retirer les gages au profit de la faillite en remboursant la dette.Si le gage est vendu par le créancier pour une somme supérieure à sa créance, le surplus est recou­vré par le syndic; si le prix de vente est inférieur, le créancier viendra à la contribution pour la différence.Le salaire acquis aux ouvriers employés directement par le failli, pendant les trois mois qui ont précédé la déclaration de faillite, est admis au nombre des créan­ces privilégiées, au même rang que le privilège établi par l ’article 2101 du G. G. pour salaire des gens de service.Les salaires dûs aux commis pour les six mois qui auront précédé la déclaration de faillite sont admis au même rang.



27Le privilège et le droit de revendication établis par le n° 4 de l’article 2102 du C . G. au profit du vendeur d’effets mobiliers ne sont pas admis en cas de faillite.(Voir p. 10 ce qui est dit au sujet du privilège des propriétaires).
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DES CRÉANCIERS H YPO TH ÉCAIRES ET P R IV ILÉG IÉS SUR LES IM M EUBLES.
Lorsque la distribution du prix des immeubles est faite antérieurement à celle du prix des biens meubles, ou simultanément, les créanciers privilégiés ou hypo­thécaires non remplis sur le prix des immeubles con­courent, à proportion de ce qui leur reste dû, avec les créanciers chirographaires, pourvu toutefois que leurs créances aient été vérifiées et affirmées.Si une ou plusieurs distributions de deniers mobi­liers précèdent la distribution du prix des immeubles, les créanciers privilégiés et hypothécaires, vérifiés et affirmés, concourent aux répartitions dans la propor­tion de leurs créances totales et sauf, le cas échéant, les distractions dont il va être parlé.Après la vente des immeubles et le réglement défini­tif de l’ordre entre les créanciers hypothécaires et privilégiés, ceux d’entr’eux, qui viennent en ordre utile sur le prix des immeubles pour la totalité de leurs créances, ne touchent le montant de leur collocation



hypothécaire que sous la déduction des sommes par eux perçues dans la masse chirographaire.Les créanciers hypothécaires, qui ne sont colloqués que partiellement dans la distribution du prix des immeubles, viennent dans la masse chirographaire pour les sommes dont ils restent créanciers, et les sommes qu’ils ont touchées, au-delà de cette proportion, sont retenues sur le montant de leur collocation hypothé­caire et reversées dans la masse chirographaire.Les créanciers, qiii ne viennent point en ordre utile, sont considérés comme chirographaires et soumis comme tels aux effets du concordat et de toutes les opérations de la masse chirographaire.
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DES REVENDICATIONS.
Peuvent être revendiquées, en cas de faillite, les remi­ses en effets de commerce ou autres titres non encore payés et qui se trouvent en nature dans le portefeuille du failli à l’épo {ue de sa faillite, lorsque ces remises sont faites par le propriétaire avec le simple mandat d’en faire le recouvrement et d ’en garder la valeur à sa disposition, ou lorsqu’elles ont été de sa part spécia­lement affectées à des paiements déterminés.Peuvent être également revendiquées, aussi long­temps qu’elles existeront en nature en tout ou en par­tie, les marchandises consignées au failli à titre de



RÉSUM É DE LA  LOI SUR LES FAILLITES 29 dépôt ou pour être vendues pour le compte du pro­priétaire. Peut même être revendiqué le prix, ou la partie du prix des dites marchandises, qui n’aura été ni payé, ni réglé en valeur, ni compensé en compte courant entre le failli et l ’acheteur.Peuvent être revendiquées les marchandises expé­diées au failli, tant que la tradition n’en aura point été effectuée dans ses magasins ou dans ceux du commis­sionnaire chargé de les vendre pour le compte du failli. Néanmoins la revendication n’est pas recevable si, avant leur arrivée, les marchandises ont été vendues sans fraude, sur factures et connaissements ou lettres de voiture signées par l ’expéditeur.Le revendiquant est bien entendu tenu de rembour­ser à la masse les acomptes par lui reçus, ainsi que toutes les avances pour fret ou voiture, commission, assurances ou autres frais et de payer les sommes qui seraient dues pour la même cause.Peuvent être retenues par le vendeur les marchan­dises par lui vendues, qui ne sont pas délivrées au failli ou qui n’ont pas encore été expédiées, soit à lui, soit à un tiers pour son compte.Dans les deux cas ci-dessus, et sous l’autorisation du juge-commissaire, les syndics ont la faculté d ’exi­ger la livraison des marchandises en payant au ven­deur le prix convenu entre lui et le failli.
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DES VOIES DE RECOURS CONTRE LES JUGEM ENTS RENDUS EN M ATIÈRE DE FA ILLITE .

Le jugement déclaratif de la faillite et celui qui fixe à une date antérieure l’époque de la cessation de paie­ment sont susceptibles d’opposition de la part du failli dans la huitaine, et de la part de tcute autre partie inté­ressée pendant un mois. Ces délais courent à partir du jour où les formalités de l’afilche et de l ’insertion énon­cées dans l ’article 412 du Code de Commerce ont été accomplies.Aucune demande des créanciers, tendant à faire fixer la date de la cessation des paiements à une époque autre que celle qui résulterait du jugement déclaratif de faillite ou d’un jugement postérieur, n ’est recevable après l ’expiration des délais pour la vérification et l ’af­firmation des créances.Cea délais expirés, l ’époque de la cessation de paie­ments demeurera irrévocablement déterminée à l’égard des créanciers.Le délai d’appel pour tout jugement rendu en ma­tière de faillite est de quinze jours seulement à comp­ter de la signification; ce délai est augmenté d'un jour par cinq myriamètres pour les parties domiciliées à une distance excédant cinq myriamètres du lieu ou siège le Tribunal.



Ne sont susceptibles ni d’opposition, ni d’appel, ni de recours en cassation :1J Les jugements relatifs à la nomination et à la révocation des Syndics;2° Les jugements qui statuent sur les demandes de sauf-conduit et sur celles de secours pour le failli et sa famille ;3° Les jugements qui autorisent à vendre les effets ou marchandises appartenant à la faillite ;4° Les jugements qui prononcent sursis au concordat, ou admission provisionnelle de créanciers contestés;5° Et les jugements par lesquels le Tribunal de Com­merce statue sur les recours formés contre les ordon­nances rendues par le juge-com m issaire dans les limites de ses attributions.
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DE LA  BANQUEROUTE SIM PLE.
Sera déclaré banqueroutier simple le failli qui se trouvera dans un des cas suivants :1° Si ses dépenses personnelles ou les dépenses de sa maison sont jugées excessives;2° S ’il a consommé de fortes sommes, soit à des opé­rations de pur hasard, soit à des opérations fictives de Bourse ou sur marchandises;3° Si, dans l’intention de retarder sa faillite, il a fait des achats pour revendre au-dessous du cours ; si dans



la môme intention il s’est livré à des emprunts, circu­lation d’effets, ou autres moyens ruineux de se procu­rer des fonds;4° Si après cessation de ses paiements, il a payé des créanciers au préjudice de la masse.Pourra être déclaré banqueroutier simple tout failli :1° S’il a contracté pour le compte d’autrui, sans recevoir des valeurs en échange, des engagements trop considérables eu égard à sa situation quand il les a contractés;2 ‘ S ’il est de nouveau déclaré en faillite sans avoir satisfait aux obligations d’un précédent concordat ;3° S i, étant marié sous le régime dotal ou séparé de biens, il ne s’est pas conformé à l’article 69 du Code de Commerce, concernant la publication de son con­trat de mariage ;4° Si, dans les quinze jours de la cessation de ses paiements, il n’a pas déposé son bilan ;5° Si, sans empêchement légitime, il ne s’est pas présenté en personne aux syndics dans les cas et dans les délais fixés, ou si, après avoir obtenu un sauf con­duit, il ne s’est pas représenté en justice;6° S ’il n’a pas tenu de livres et fait exactement inven­taire; si ses livres ou inventaires sont incomplets ou irrégulièrement tenus, ou s’ils n’offrent pas sa véritable situation active ou passive, sans néanmoins qu’il y ait fraude.
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DE LA  BANQUEROUTE FRA U D U LEU SE.

Sera déclaré banqueroutier frauduleux tout failli qui aura soustrait ses livres, détourné ou dissimulé une partie de son actif ou qui, soit dans ses écritures, soit par des actes publics ou des engagements sous signa­ture privée, soit par son bilan, se sera frauduleuse­ment reconnu débiteur de sommes qu'il ne devait pas.
DES DÉLITS COMMIS DANS LES FA ILLITES PA R  D’AUTRES QUE LES F A IL L IS .

Le créancier qui a stipulé, soit avec le failli, soit avec toute autre personne, des avantages particuliers â raison de son vote dans les délibérations de la faillite, ou qui a fait un traité particulier, duquel il résulte en sa faveur un avantage à la charge de l’actif du failli, est puni correctionnellement d’un emprisonnement qui ne peut excéder une année et d’une amende qui ne peut être au-dessus de 2,000 francs. L ’emprisonnement peut être porté à deux ans si le créancier est syndic de la faillite.Les conventions sont en outre déclarées milles à



l ’égard de toutes personnes et même à l ’égard du failli. Le créancier est tenu de rapporter à qui de droit les sommes ou valeurs qu’ il a reçues en vertu des conven­tions annulées.Si l ’annulation est poursuivie par voie civile l ’ac­tion doit être portée devant le Tribunal de Com­merce .Seront punis comme banqueroutiers frauduleux :1° Les individus convaincus d’avoir, dans l ’intérêt du failli, soustrait, recélé ou dissimulé tout ou partie de ses biens meubles ou immeubles ;2° Les individus convaincus d’avoir frauduleusement présenté dans la faillite et affirmé, soit en leur nom, soit par interposition de personnes, des créances sup­posées.
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DE LA RÉH ABILITATION.
L e  fa illi q u i a  in tég ralem en t a c q u itté , en p r in c ip a l, in té rê ts  et fr a is , toutes les som m es p ar lui d u es, peut o b ten ir sa r é h a b ilita tio n .11 ne peut l ’ o b ten ir, s 'il est l’a sso cié  d ’ une m aiso n  de co m m e rce  tom bée en fa illite , q u ’a p rè s  av o ir ju s tifié  que toutes les dettes de la  so cié té  ont été in té g ra le m e n t p a y é e s  en p r in c ip a l , intérêts et fr a is , lo rs  m êm e q u 'u n  c o n c o r d a t p a rtic u lie r  lu i a u ra it été c o n se n ti.





<

CHAPITRE II
DEMANDES, PROCURATIONS, REQUETES ET AUTRES 

ACTES RELATIFS AUX FAILLITES

La faillite donne lieu à des opérations successives dont l ’ordre est déterminé par le Code de Commerce et à des actes faits, soit par le syndic, soit par le failli, soit par les créanciers.Elle donne en outre ouverture à de nombreuses con­testations qui varient suivant les circonstances et qui, par leur variété même, ne permettent d’indiquer une rédaction spéciale que pour quelques-unes de ces con­testations.Enfin la procédure se rattachant aux faillites com­prend des actions dirigées avant, pendant et après la faillite, et, comme une classification est fort difficile, nous avons pris le parti de placer les modèles dans l’ordre où les instances doivent généralement se pro­duire.



FORMULES DIVERSES 37
Formule

ASSIGNATION EN DÉCLARATION DE FAILLITE
L ’an m il huit c e n t ................................. , le . . . .A  la  requête de M ................................. , négociant, dem eurantà ...............................................pour lequel dom icile est élu  enm a dem eure.J ’a i ................................., huissier près le trib u nal de p re m iè ­re instance de la Seine, séant à P a ris , y  d em eu ran t r u e ...........................................soussigné.Donné assignation à M .................................................... dem eu rantà ............................................................. où étant et p a rla n t i l .......................A  com paraître l e ...........................................p ar devant le T rib u ,liai de Com m erce de la  Seine, séant il P a ris , en la  Cité- dix  heures du m atin , pour :Attendu que le req u érant est cré a n cie r  du sieur . . . .d’une som me d e ...........................................m ontant d’un b illet àordre échu l e ..................................Attendu que le défaut de paiem ent de cette som meest constaté p ar un protêt d e ...................................... huissier ilP aris en date d u .......................................e n reg istré .Attendu que tout débiteur qui cesse ses paiem ents peut, au x  term es de l’a rticle  437 du Code de C om m erce, être déclaré en état de fa illite .Attendu que l ’état de cessation de paiem ents du sieu r. . est notoire, qu’il a réu n i ses créan ciers ainsi qu ’i l  est constaté p ar une c irc u la ire  dont il sera  ju stifié .P ar ces m otifs et autres à suppléer :



38V o ir  dire ledit s ie u r............................qu’il sera déclaré euétat de faillite  et que l’époque de la  cessation de ses paiem ents sera déterm inée par le T rib u n al.E n  conséquence, qu’il sera nommé un ou plusieurs syndics provisoires pour procéder au x  opérations et gestions de ladite faillite  ; qu’un de M essieurs les m em bres du T ribunal de Com m erce sera désigné pour su rveiller les opérations et gestions de cette faillite  ; que les scellés seront apposés partout où besoin sera, sur les m eubles, effets m obiliers, m archandises, titres et papiers du fa illi , et que les dépens enti eront en frais privilégiés de faillite .V o ir  dire que le ju gem en t à intervenir sera exécuté provisoirem ent selon sa form e et teneur, nonobstant appel et sans caution, le tout conform ém ent à l’article  439 du G. de P r . C.E t j ’ai, audit sieu r...............................................  en son dom icile etp arlan t com m e dessus, laissé copie du présent dont le coût est de.................................

PROCÉDURE DES FAILLITES

R EQ U ÊTE PA R  LES CREANCIERS D ’UN DEBITEUR POUR OBTENIR SA MISE IMMEDIATE EN FAILLITE.
A Paris, il est très rare que le Tribunal de Com­merce prononce la mise en faillite du débiteur sur une simple assignation, même lorsqu’il fait défaut; la cause est ordinairement mise en délibéré, et le ju g e- rapporteur convoqueles parties chez lui ou au Tribunal de Commerce.Les causes étant toujours remises à quinzaine, il en résulte que le débiteur obtient un premier délai, sou-



I

vent augmenté d’une autre quinzaine qu’il obtient par une promesse de payer sa dette dans l’intervalle.Cette indulgence du Tribunal est basée sur son dé­sir de ne pas augmenter le nombre des faillites tou­jours considérable à Paris, et sur ce que beaucoup de créanciers assignent leur débiteur, non pas parce qu’il est réellement en déconfiture et pour conserver l ’actif qui reste, mais comme un moyen de l ’intimi­der et de le forcer à un paiement rapide et sans frais.Mais il arrive aussi que les lenteurs apportées par le Tribunal permettent à un débiteur de mauvaise foi d’acheter à crédit et fort cher des marchandises qu’il vend tous les jours au comptant, en détail ou à perte, et de creuser de plus en plus l ’abîme ou il doit finale­ment tomber. Pour arrêter le débiteur sur cette pente, et l’empêcher de faire des sacrifices en faveur de certains créanciers au préjudice des autres, plusieurs créanciers se réunissent pour présenter une requête au Tribunal et obtenir une faillite immédiate.Comme on ne peut, avec un tel débiteur, arguer de sa disparition, il faut nécessairement apporter à l ’ap­pui de' la demande la preuve irrécusable de l ’état de cessation de paiements du débiteur commun.

FORM ULES DIVERSES 3.9

1 *l
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Formule

A M essieurs les Président et Ju g e s com posant le T rib u ­nal de com m erce de la  Seine.
1° L e  sie u r....................... , négociant, dem eurant à .......................2° L e  sieu r....................... , négociant, dem eurant à .......................3° L e  sieu r....................... , négociant, dem eurant à .......................Ont l ’honneur de vous exposer qu’ils  sont créanciers du sie u r............................ , dem eurant à .................................... savo ir:L e  sie u r............................, d’ une somme de..............................................m ontant de.................................L e  sie u r............................ , d’une somme de..............................................m ontant de.................................E t le sieu r............................ , d’ une somme de....................................m ontant de.................................Que le sie u r................................ ....  n’ayant pas payé les créan ­ciers dont s’ agit et ayant déjà depuis quelque tem ps cessé ses paiem ents, il y  a lieu, vu sa qualité de com m erçant et les dispositions de l ’article  437 du G. de Ç ., de le déclarer en état de faillite .P a r  ces m otifs, les exposants concluent à ce qu’il plaiseau T rib u n al de déclarer le s ie u r ................................................... enétat de faillite  ; reporter a u ....................... , époque de la  cessa­tion de ses paiem ents, l’ouverture de ladite faillite  et ordon­ner toutes les m esures prescrites p ar la  loi dans l ’inté­rêt des créanciers.Présenté au T rib u n al de Com m erce de la  Seine, à P aris , le .......................................... m il huit cen t.........................................

(Signature des trois exposants).



FORMULES DIVERSES 41I l  est à  noter q u ’un p o u v o ir  s p é c ia l (a v e c  la  m e n tio n  « B o n  p o u r p o u v o ir  d e m a n d e r la  fa illite )  do it être jo in t  à  toute d e m a n d e  en d é c la r a tio n  de fa illite  fo r m é e , soit en  vertu  d ’un ju g e m e n t su iv i de p o u rsu ites term in ées e lle s-m ê m e s p a r  u n  p ro c è s-v e rb a l de c a r e n c e , soit p ar su ite de l ’état de cessa tio n  de p a ie m e n ts  p ré su m é  des d é b ite u rs.
OPPOSITION PAR  LE  F A IL L I AU JUGEM ENT D ÉCLA RA TIFDE FA IL LIT E .

Le délai de l ’opposition est de huitaine pour le failli et d’un mois pour toute autre partie intéressée, à par­tir de l’affiche et de l’ insertion de 1 extiait du ju g e ­ment déclaratif de faillite.Ce délai est de rigueur ; il n’est pas susceptible d’aug­mentation à raison des distances.Ce délai n’est pas franc; le jour a quo ne compte pas, mais le jour ad quem y est compris. I l  court 
bien que le jugement n’ait x>as èlè signifié.

Formule

L ’an mil huit c e n t ............................l e ...................................A la requête de M ............................ demeurant à .....................pour lequel domicile est élu en ma demeure, j ’ai...........................  huissier près le Tribunal de première



Instance de la Seine, séant à P aris , y  d e m e u ra n t, rue. . . soussigné.Donné assignation.l "  A M ............................ négociant, dem eurant à ....................................en son d om icile  où étant et p arlan t à ...................................................2° Au sieu r......................................dem eurant à ..................................... •en sa qualité de syndic nom m é p ar le jugem ent dont il va être p arlé , au dit dom icile, où étant et p arlan t il. . . .A com paraître le .................................ù l ’audience et par devantle T ribunal de com m erce de la  Seine, séant il P aris , en la Cité, dix heures du m atin , pour ;Attendu que ledit s ieu r.................................a surpris à larelig io n  du trib u n al un jugem ent p ar défaut contre lerequérant sous la  date du.......................... , déclarant ce dernieren état de faillite  et nom m ant ledit sieur. . . . syndic provisoire de ladite faillite .Attendu que les m otifs indiqués p ar ledit sieu r. . . pour faire prononcer la  faillite  du rëquérant ne sont pas fondés ;Q u’en effet le sieu r............................a reçu divers acom ptes,sous la  prom esse form elle  d’accorder un délai pour le surplus ainsi qu’il en sera justifié.P a r  ces m otifs,V o ir  ledit s i e u r .................................recevoir l ’opposition durëq u érant contre le jugem ent du................................D ire que ce jugem ent sera rapporté et considéré com m e non avenu, s’entendre déclarer non recevable et en tous cas m al fondé dans sa demande en déclaration de faillite .V o ir ledit s ieu r.................................déclarer com m un avec luile ju gem en t à intervenir.E t attendu que la  déclaration de faillite  m al il proposprovoquée p ar le dit s ieu r.................................est de nature àporter au crédit du rëquérant un préjudice dont il lu i im ­porte d’obtenir réparation, s’entendre le sieu r............................

42 PROCÉDURE DES FAILLITES



FORM ULES DIVERSES 43condam ner il lu i p ayer une som m e d e .......................................àtitre  de dom m ages et intérêts et aux dépens.E t  j ’a i, a u x  dits dom icile et p arlan t com m e dessus, laissé pgpie.du présent dont le coût est d e ....................................................
DÉSISTEM ENT D’ UNE OPPOSITION FORMÉE A UN JU G E ­MENT DU TRIBUNAL DE COMMERCE QUI DÉCLARE LA F A IL LIT E .

La signification d’un acte semblable ayant pour effet de maintenir la faillite, il est très important de faire écrire devant soi par le requérant en bas de l ’exploit :
en 'pour désistement de Vopposition pa r moi formée 

du jugement qui me déclare en faillite.

Formule

L ’an m il huit ce n t................................. ....  le ....................................................A  la  requête de M ............................ ....  dem eurant à .............................pour lequel dom icile est élu en m a dem eure.j ’a i .................................huissier près le T rib u n al de prem ièreinstance de la  Seine séant à P a ris , y  dem eurant, ru e . . . .soussigné et déclaré : 1° à M .......................................................................dem eurant à ............................ ....  où étant et p a rla n t à ............................
2° A M ............................ , dem eurant à ................................ ....  au  nomet com m e syndic nom m é p ar le  ju gem en t dont sera c i-après p a rlé , audit d o m icile , où étant et p arlan t à ........................Que le req u éran t se désiste purem ent et sim plem ent, p ar



44 PROCÉDURE DES F A IL LIT E Sces présentes de l ’opposition par lu i form ée suivant exploitde mon m inistère en date d u ...........................................................................enregistré, au jugem ent rendu contre lu i, p ar défaut, parle Tribunal de Com m erce de la Seine l e ...............................................enregistré, qui le déclare en état de faillite .V oulant que ladite opposition soit considérée com m e n ulle  et non avenue et que ledit jugem ent soit exécuté contre lu i selon sa form e et teneur.A  ce qu’ils n’en ignorent.E t j ’ai au x  sus-nom m és en p arlan t com m e dessus laissé copie du présent dont le coût est de........................................................
A PPEL D ’ UN JUGEM ENT DÉCLARATIF DE FAILLITE. /Il ne peut s’élever aucun cloute sur la recevabilité, dans la forme, de l ’opposition notifiée à la requête du failli, lorsque le jugement déclaratif a été rendu en l ’absence du défendeur, soit parce que les juges ont statué d’ofrïce, soit parce qu’ils ont prononcé sur la requête des créanciers ou sur une assignation donnée au failli qui a fait défaut.Mais quid dans le cas où la faillite est déclarée à la requête du failli lui-même, ou lorsqu'il a défendu con­tradictoirement à l ’action de ses créanciers? Dans le premier cas, l’opposition est recevable contre un ju g e­ment qui fixerait l ’ouverture à une autre époque que celle indiquée par le failli comme correspondante à la cessation de ses paiements. Dans le second cas, l ’op­position ne doit pas être admise ; la voie seule de l’ap­pel reste ouverte au failli.



L ’article 582 du Code de Commerce fixe à 15 jours, à dater de la signification du jugement, le délai d’ap­pel. Ce délai doit être augmenté d’un jour par cinq myriamètres de distance entre le lieu où siège le tribu­nal et le domicile de l ’appelant, situé à plus de cinq myriamètres. Ce délai est franc.Il faut que le jugement soit signifié pour faire cou­rir ce délai, soit qu’il s’agisse d’un jugement déclaratif de faillite, soit de tout autre jugement en matière de faillite, et par exemple d’un jugement d’excusabilité.Mais le délai d’appel ne court qu’à partir de l ’expi­ration de celui d’opposition, ce qui n’empêche pas le failli d’interjeter appel le jour même où le jugement déclaratif de faillite est rendu, bien que le délai d ’op­position ne soit point expiré.Les termes de l ’article 580 pourraient faire supposer que le jugement déclaratif de faillite n’est pas soumis à l’appel, mais l ’article 583 détermine les décisions dont l’appel n’est pas recevable et le jugement déclaratif de faillite n’est pas compris dans ces décisions.
Formule

L ’an m il huit c e n t ............................ , le .....................................A la  requête de M ....................... , dem eurant à .......................pour lequel dom icile est élu  en l ’étude de M e ................... ;avoué près la  Cour d’Appel de P a ris , y  dem eurant rue............................., qu’il  constitue et qui occupera pour luisur la présente assignation.

FORM ULES DIVERSES 45



46 PROCÉDURE DES FAILLITESJ ’a i ................................  huissier près le T rib u n al de prem ièreinstance de la  Seine, séant à P aris , y  dem eurant, rue ................................  soussigné.Dit et déclaré, 1° au s i e u r ................................  négociant,dem eurant à ..................., où étant et p arlan t à .......................2° A M ........................, dem eurant à. . . . . . . .  en sa qua­lité de syndic nom m é par le jugem ent dont il va être p arlé , audit dom icile et p arlan t à .................................Que lu requérant interjette par ces présentes appel d’ un jugem ent surpris contre lui p ar défaut p ar ledit sieur........................, devant le T rib u n al de Com m erce de la  Seine,le ..................., lequel jugem ent le déclare en fa illite , et nom­me ledit s ie u r................... . syndic provisoire de laditefa illite .E n  conséquence, j ’ai donné assignation au s ie u r . . , et au s ie u r .................................ès-nom , à com paraître d’huy à hui­taine franch e, à l ’audience et par devant AIM. les P rem ier Président, Président et Conseillers com posant la Cour d’Appel de P aris , séant à P aris , au P alais de Ju stice , dix heures du m atin , pour :Attendu que les motifs indiqués p ar ledit sieu r. . , pour faire  prononcer la  faillite  du req u éran t ne sont pas fondés.Q u’en effet le  sie u r............................ ....  a reçu  divers acomptessous la  promesse form elle  d’accorder un délai pour le sur­plus ainsi qu’il en sera ju stifié .Attendu au surplus que le requérant n’est pas en état de cessation de paiem ents et que le retard apporté dans l ’exé­cution de ses engagem ents envers le sieur . . ne constitue pas une cessation générale de paiem ents com m e le veut la  loi.V oir dire que le jugem ent précité est nul en la form e et qu’i l  a m al ju g é  au fond.E n  conséquence, voir ordonner que ledit ju gem en t sera



FORMULES D IVERSES 47annulé et en tous cas infirm é , et que le sieur. . . . .  seradéclaré non recevable et en tous cas m al fondé dans sa dem an le en déclaration de fa illite .V o ir ie  sie u r............................ , ès-nom , d éclarer co m m u n  aveclu i le ju gem en t à in te rv e n ir .E t attendu que la  déclaration de fa illite  m al à proposprovoquée p ar le sie u r............................ , est de nature à p o rte rau crédit du requ érant un préjudice dont il lu i im ported’obtenir la  rép aration , s’entendre le s i e u r .............................,condam ner à lu i p ayer une som m e de............................ , à titrede dom m ages-intérêts.Entendre prononcer la  restitution de l ’amende consignée ? et se voir condam ner au x dépens tan t de prem ière in sta n ce  que d’appel.A ce qu’ils  n’en ign o ren t.E t je  leu r ai, p arlan t com m e dessus, laissé copie du p r é ­sent dont le coût est d e .................................
DEMANDE EN DECLARATION DE FA ILLITE D’ UN COM MER­ÇANT DÉCÈD E

L’article 437 de Gode du Commerce permet aux créan­ciers de faire déclarer la faillite de leur débiteur pendant l’année qui suit son décès, s’il est mort en état de cessation de paiements.Le Tribunal peut déclarer la faillite d’office ou sur la requête des créanciers quand l ’état de cessation de paiements est notoire.Il y a souvent pour les créanciers un intérêt majeur à faire prononcer la faillite le plus tôt possible, surtout



48 PROCEDURE DES FAILLITESquand une partie de l ’actif est d’un détournement facile, ou que la veuve et les héritiers peuvent circonvenir une clientèle à leur profit.La faillite s’empare immédiatement de l’actif, elle permet à la masse représentée par le syndic d’exercer des mesures coercitives contre les héritiers ou autres personnes qui auraient détourné, ou qui tenteraient de détourner quelques parties de cet actif, alors que les créanciers, individuellement, éprouvent de très gran­des difficultés pour obtenir des renseignements pour établir les soustractions commises à leur préjudice, et même pour discuter un compte de bénéfice d’inven­taire.D’un autre côté, certains créanciers peuvent tran­siger avec ceux dont les titres constatent que le débi­teur avait cessé ses paiements avant son décès, pour pouvoir invoquer un privilège qui disparaîtrait en cas de faillite. Ainsi un vendeur de fonds de commerce, non payé de la totalité de son prix, parviendrait, en échappant aux dispositions de la loi de 1838, à se faire payer intégralement sur le produit de la vente du même fonds, tandis que dans une faillite il subirait le sort commun et ne prendrait, dans la répartition, que la part proportionnelle au chiffre de sa créance.



FORM ULES DIVERSES 49
F o rm u le .L ’an m il huit c e n t................................. le ........................................................A la  requête de M ................................. négociant, dem eurantà ............................pour lequel dom icile est élu  en m a dem eure,J ’a i .................................huissier près le T rib u n al de prem ièreInstance de la  Seine, séant il P a ris , y  dem eurant, r u e ...................soussigné.Donné assignation :1° A  M m e.................................veuve de AI.......................................................dem eurant à .................................et au s ie u r ...............................son m a ripour la  validité en cas de nouveau m ariag e , ladite dame tant en son nom  personnel com m e ayan t été com m une en biens, qu’au  nom  et com m e tu trice n a tu relle  et légale de ladem oiselle......................................sa fille  m ineure, au d it dom icileoù étant et p arlan t à .................................2° M .................................fils n égociant, au nom et com m e h é ri­tier de M .................................son père décédé, dem eurant le ditsie u r................................. fils ru e .....................................où étant et p arlan tà ...........................................3° Et à tous autres h éritiers ou représentants du l'eusie u r......................... inconnus du req u éran t, en la  personnede M m e V v e , ............................ r u e .........................................où étant etp arlant à ...............................................................................................................................A com paraître le .................................p ar devant le T rib u n a l decom m erce de la  Seine séant à P a ris , en la  Cité, dix heures du m atin , p our :Attendu que le requérant est cré a n cie r  du feu sie u r...................d’une som m e do.................................m ontant d’u n  billet échule ......................................enregistré  à P a ris  l e ....................................... etprotesté faute de paiem ent à son échéance p ar procès v er­bal du m inistère de............................., huissier à P a ris , en datedu.............................en registré .

i



50 PROCÉDURE DES FAILLITESAttendu qu’au x  term es de l ’article  437 du Code de Com ­m erce la faillite  d’un com m erçant peut être déclarée dans l ’année qui suit son décès lorsqu’il est m ort en état de ces­sation de paiem ents.Attendu que le sieu r....................... père est décédé le. . . . .en état de cessation de paiem ents, ainsi que le constatent le protêt susénoncé et les nombreuses poursuites dirigées contre lu i avant son décès.Attendu que de la  succession du sieu r................................ dépendun fonds de com m erce d’une grande v aleu r et qu’il y  a le plus grand intérêt à ce que la  succession soit déclarée en fa illite .P a r ces m otifs et autres à suppléer.V o ir  déclarer le sie u r................................ et sa succession enétat de faillite .V o ir dire que l ’ouverture de la  dite faillite  sera provisoi­rem ent fixée a u ................................ jo u r  de son décès, et en con­séquence qu’il sera nom m é un ou plusieurs syndics provi­soires pour procéder au x  opérations, qu’un de M M . les M em bres du T rib u n a l sera nom m é juge-com m issaire et qu’i l  sera procédé à toutes les opérations prescrites p ar la  loi.V o ir  dire que le ju gem en t à intervenir sera exécutoire p ar provision nonobstant opposition ou appel.A  ce qu’ils  n ’en ignorent et je  leur ai, en p arlan t com m e dessus, laisse copie du présent dont le coût est de................... ■ •



FORM ULES DIVERSES 51
DU BILAN

POUVOIR POUR DÉPOSER UN R ILAN .Le pouvoir spécial portant la mention « Bon pour pouvoir déposer mon (notre) bilan » doit être enregis­tré et certifié véritable par le mandataire.
• Formule. ' ' 'Nous soussignés :.................... négociant, demeurant à Paris, rue....................et....................négociant, demeurant à Paris, rue...........................Agissant tous deux comme seuls membres de la société ennom collectif....................et compagnie, dont le siège est àParis rue................ ...  et qui a pour objet.................................Donnons par le présent pouvoir à M .........................................demeurant à Paris, rue................................De pour nous et en notre nom se présenter au Greffe du Tribunal de Commerce de la Seine pour y faire le dépôt de notre bilan et la déclaration de la cessation de nos paiements, et, en conséquence, faire déclarer notre faillite.Requérir, s’il y a lieu, toutes appositions, reconnais* sances et levées de scellés ou s’y opposer.Assister à toutes assemblées de créanciers, ainsi qu’à la vérification et affirmation des créances, contredire ou accepter toutes celles qui seront présentées, élever tous débats devant le juge-commissaire ou les Tribunaux compétents.Signer tous procès-verbaux, faire tous dires, réquisitions et protestations.



52Proposer tous concordats ou arrangem ents qu’il  ju g e ra  convenables, nous obliger à leu r exécution ainsi qu’au paiem ent de tous dividendes, provoquer l ’hom ologation du dit concordat, ainsi que la  reddition du compte du syndic.F o rm e r toutes demandes judiciaires devant les T ribu ­n au x com pétents, présenter toutes requêtes, obtenir toutes ordonnances, les faire  m ettre à exécution par toutes voies et m oyens de droit ; substituer, é lire  dom icile et gén érale­m ent faire  tout ce qui sera nécessaire dans le but des présentes, prom ettant le ratifier au besoin.P a ris , le ..........................................  m il huit cen t......................................
»BILAN D’ UNE SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF.

4  i  » *A  Paris le bilan doit être enregistré avant d’être déposé au Greffe du Tribunal de Commerce.Le dépôt est constaté par une mention sur un regis­tre spécial.; elle est signée par le failli ou par le man­dataire chargé de déposer le bilan. — Le bilan est ensuite descendu à l ’audience et le Tribunal déclare la faillite. — Le Bureau de la présidence envoie immé­diatement au syndic une lettre qui le prévient de sa nomination. — Il est urgent de surveiller la nomination du syndic et de le prévenir le plus tôt possible des actes d’exécution dont l ’actif du failli est menacé afin qu’il puisse faire connaître sa nomination à l’huissier chargé d’exécuter. — A Paris il est très rare qu’un huissier ne s’arrête pas sur la simple réception de lalettre que lui adresse le syndic.Nous rappelons que le bilan peut être signé ï>ar un seul des associés en nom collectif.
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FORM ULES DIVERSES 53
Formule.

B ila n  de la  So ciété  en nom  collectif et Ciedont le siège est à Paris, r u e ................................ayant pourobjet le commerce de........................ladite Société composéede M................................demeurant à...........................................et deM........................................demeurant à.
Actif :Marchandises en magasin.................................Valeurs en portefeuille.......................................Espèces en caisse...................................................Loyers d’avance......................................................Total de l’actit

P a ssif :MM. A ............. , négociant à Paris........................................B ............. .. » » ........................................C ............. .. » à Rouen,.............................D ............. , banquier à P a ris ...........................................E ............... négociant à Rouen.....................................Total des créances chirographaires..
C r é a n c e s  p r i v i l é g i é e s .Loyer au ..............................................................................................  1.625 »»Employés............................................................................................  1.150 »»Contributions..................................................................................  575 »»Total des créances privilégiées.. 3.350 »»Nous certifions le présent bilan sincère et véritable sauf erreur ou omissionParis, le............................

{Signature des deux associés).

9.000 »» 7.150 »» 6.250 »» 2.300 »» 900 »» 25.600 »»

10.000 »».3.000 »»
2.000 »» 

3.250 »»

18.250 »»



54 PROCÉDURE DES FAILLITESB i l a n  d ’ u n e  S o c i é t é  c o m p o s é e  d ’ u n  a s s o c i éBilan de la situation active et passive de la Société en à Paris, Rue ayant pour objet le commerce deet d’un
Actif :Terrains et ateliers situés Rue...........................................  80.000 »»Marchandises en magasin.......................................................  25.000 »»Valeurs en portefeuilles........................................................... 6.000 »»Créances non réglées.................................................................  4.000 »»Créances douteuses...........................................................................  37.000 »»

Certifié sincère et véritable Paris, le
(,Signature)



FORMULES DIVERSES 55-EN NOM COLLECTIF ET D’ UN COMMANDITAIREcom m andite.................. et Compagnie doat le siège estcomposée de M gérantCommanditaire.
P a ssif :

C r é a n c e s  h y p o t h é c a i r e sM. M. A ..................  Rue.............................................................. 45.000 »»B , . , ..........  R u e .............................................................. 28.000 »
C r é a n c e s  p r i v i l é g i é e s

Impôts de l’année restant dûs.........................................  370 »»Deux termes de loyers échus et le terme cou­rant dus au Sr............. .. demeurant à Paris, rue. . . . .  2.250 »»Six mois d’appointement dus à M ...............................employé............................................................................................... 750 »»
C r é a n c e s  o r d i n a i r e sMM. C ............D ..........E ..........F ..........G ........... Total du Passif............. . .  131.070 »»



56 PROCÉDURE DES FAILLITES
Formule.

DEMANDE DE SAUF-CONDUIT PAR L E  F A IL L I.
A M essieurs les Président et Ju g e s composant le T ribu ­nal de com m erce de la  Seine.M .................................  négociant, dem eurant à .......................  . rue
A l’honneur de vous exposer.Que p ar jugem ent en date du ................................ il a été dé­c la r é  en état de fa illite .Que ledit jugem ent a ordonné le dépôt de sa personne dans la  m aison d’a rr ê t......................................et qu’il se trouve ac­tuellem ent détenu dans ladite m aison.Que la  cessation de ses paiem ents est le résultat des per tes éprouvées dans son com m erce et de m alheurs im m éri­tés ; que sa bonne foi est entière et qu’il ne saurait même lu i être reproché d’im prudences coupables. Dans cette situation l ’exposant conclut à ce qu’il vous plaise ordonner qu’il sera mis en liberté et lu i accorder un sauf-conduit.Subsidiairem ent, et pour le cas où le T rib u nal ne croi­rait pas devoir ordonner la mise en liberté pure et sim ple, la  lu i accorder au moins provisoirem ent au x  offres par lui faites de fo u rn ir  caution et de se représenter à toute réqui­sition.



FORM ULES DIVERSES 57
MÉMOIRE E X P LIC A T IF  SUR LA  SITUATION DU F A IL L I.
On a vu plus haut que lorsque la faillite est décla­rée, le syndic nommé est prévenu par le Bureau de la Présidence.Aussitôt qu’il a connaissance de sa nomination, le syndic se transporte généralement chez le failli pour prendre les renseignements qui lui sont nécessaires.Il est donc important que le syndic ait, avant sa visite chez le failli, une copie exacte du bilan et un mémoire explicatif sur les affaires du débiteur et les causes prin­cipales de sa déconfiture.Par ce moyen, on abrège et même on évite souvent un interrogatoire d’autant plus pénible pour le failli que le syndic est forcé de prendre des mesures pré­ventives.Un mémoire bien fait peut avoir une grande utilité pour le failli; il présente les actes du débiteur sous l ’aspect le moins désavantageux et souvent il sert de base au Rapport dit de quinzaine exigé par l ’article 482 du Gode de Commerce.Ce rapport est fait en double minute; l ’une est con­servée par le juge-commissaire qui envoie l ’autre au procureur.Le syndic doit aussi remettre par la voie de la pré-



sidence du Tribunal de Commerce, dans les 24 heure de la déclaration de la faillite, les noms, prénoms, pro­fession et demeure du failli, la date de sa naissance, celle de son mariage, les noms et prénoms de sa femme, le nombre de ses enfants, etc ., etc. Cette note est transcrite au Greffe du Tribunal civil sur un registre à ce destiné.Enfin le Procureur exige que le Syndic, dans son rapport, indique tous les cas qui peuvent constituer la banqueroute simple ou la banqueroute frauduleuse (585 et 593, C . de Com.).On voit, par ce qui précède, l’importance du mémoire explicatif, car le failli le plus honnête est rarement en règle avec la loi, et il n’y en a pas un sur mille qui dépose son bilan dans les quinze jours de la cessation de paiements.Dans l ’exemple suivant, le débiteur n’a commis aucun acte critiquable; mais la prospérité notoire de son pré­décesseur, dont les affaires étaient pourtant moins importantes que les siennes, ayant fait naître des soup­çons dans l ’esprit de quelques créanciers, il était néces­saire de combattre à l’avance des préventions injustes en terminant le Mémoire explicatif par un résumé des opérations faites par le failli dans le cours de son exercice.Il y a lieu de faire observer que, le conseil du failli prenant dans ce cas une certaine responsabilité, il ne doit patroner un pareil travail que lorsqu’il est parfai­tement sûr de la sincérité des écritures et autres docu-
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raents mis à sa disposition et de l ’honorabilité de son client.
FORMULES DIVERSES 5 9

Formule.
M ............................ est né à .................................... le .................................S a  m ère, M m e..........................................était jo u rn a liè re  et,com m e elle  n ’avait aucune fortune, il  fut élevé p ar son grand-père à ......................................................................................................................A  l ’àge de 13 ans, il  fut mis en apprentissage à P a ris ,chez M ...............................................m archand de....................................................r u e ............................E n  sortant de chez M ..................................... i l  en tra  dans lam aison dont il  est aujourd’hui p ro p riétaire , où il resta dixans, puis a lla  ensuite chez INI...................................... m arch andd e ......................................r u e ................................où il resta égalem entdix ans.Enfin  il  re n tra  en 18............................. ....  r u e ..................................chez M m e Y v e ......................................son ancienne patronne.Lorsque M .................................revint chez M m e .........................................cette dame lui avait prom is de lu i céder prochainem ent sa m aison de co m m erce.M ais cette prom esse fut ajournée ju sq u ’a u ......................................époque à laq u elle  M ......................................acheta l ’établissem entm oyennant, non com pris les m archandises dont le m ontant s’éleva à 42.000 f r . ,  le p rix  ferm e de 25.000 f r . ,  plus 5 0/0 sur les affaires pendant les quatre p rem ières années, le tout p roductif d'intérêts à raison de 60/0.Il faut tout d’abord reconnaitre  que cette acquisitionétait m au vaise, m ais M ............................ qui était a rriv é  à l ’ âgede 42 ans, qui avait sa m ère à sa ch arge et qui n’avait pu



60 PROCÉDURE DES FAILLITESéconom iser sur ses faibles appointements qu’une somme de 5000 fra n cs, avait le plus v if  désir de s’établir afin de se m a rie r, et il  accepta sans trop les discuter les conditions de M m e.....................................Il résulte des conventions faites avec M m e.................................que le fonds a été vendu, avec huit années de bail, le p rix , énorm e de 41.000 fran cs, et que les m archandises ont été cédées à p r ix  d’inventaire et sans aucun rabais pour le fonds de m agasin et les m archandises démodées.A u m om ent de son acquisition, M .............................................quiavait consacré 3.000 francs pour l ’achat de la  nue-propriété de diverses obligations foncières, ne possédait plus que 2.000 francs et fut obligé d’em prunter 4.000 francs pour form er le cornpiant exigé p ar M m e......................................U n  an après, M ...............................................................................se m ariaet la  totalité de la  dot de sa fem m e passa entre les m ainsde M m e.............................................................qui obtint en outre lagarantie  de M m e ............................E nfin , M m e .........................................se fit céder la  nue-propriété des obligations foncières dont est ci-dessus p arlé .Il y  a lieu d’observer que le com m erce d e .................................a des résultats bien différents selon que celu i qui l ’exerce a des capitaux ou n’en a pas.Dans le prem ier cas, il achète à des conditions bien plus favorables ; il a une grande quantité de m archandises qui déterm inent la  pratique à acheter un article quelconque, il m aintient les p rix  et il réalise un bénéfice que ne peut atteindre celui qui n ’a pas de fonds.M alheureusem ent M ................................ se trouvait dans cedernier cas, et les bénéfices furent bien inférieu rs à ceux qu’il au rait pu obtenir s’il avait em ployé tout ou partie de la  dot de sa fem m e dans ses affaires.Depuis quelque tem ps, M ................................................... voyait sasituation s’ag g ra v er, m ais il  espérait obtenir une proion-



FORM ULES DIVERSES 61gation de b ail, sans laq u elle  son fonds de com m erce n’ a aucune v aleu r ; il pensait qu’en vendant le fonds un p rix  raisonnable, ainsi que ses m archandises, lesquelles subi­raient une perte énorm e dans une vente a u x  enchères, il parviendrait à faire  une transaction  honorable avec M m e. . . . et à liquider sa position avec les autres créan ­ciers.E n  ce qui touche la  prolongation de b ail, M ........................fait observer que le bail du p rincipal locataire expire dans 21 m ois, que ce locataire  n ’a pu s’entendre avec la  prop riétaire , et que cette dernière, n ’ayan t pas encore pris de déterm ination, soit pour prendre un p rin cip al loca­ta ire , soit pour adm inistrer elle-m êm e, toute location p a r­ticu lière  est a journée.M ............................n’ ayant p u , m algré  ses efforts, fa ire  faceà ses dernières échéances, donna connaissance de sa posi­tion au sieur P ................................. l ’un de ses p rin cip au x créan ­ciers, et lu i confia que la  fa m ille  de sa fem m e, très bien­veillante pour lu i, l ’aiderait p eut-être il tra n sig e r  avec M m e...........................................................................................................................................M . P ............................ prenant l ’espérance de M ................................pour une réa lité , cru t l’occasion favorable pour faireg a ra n tir  sa créan ce p ar la  b e lle-m ère  de M ........................dans ce but il rom pit avec M .............................des relationsqui rem ontent à 25 ans, et il  lit procéder tout d’abord à une saisie conservatoire ; cette dém onstration ne p ro ­duisant pas l’effet qu’ il attendait, il fo rm a une demande en déclaration de fa illite  p ar voie de requête.M .................................dem anda u n  délai à son cré a n cie r , m aisce dernier n’ayan t pas vo u lu  y  consentir et une vente étant indiquée p ar le p ro p riétaire , il se déterm ina à déposer son bilan.
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Résumé de la situation.

L e p assif se compose :1° De la  créance privilégiée des propriétaires s’éle­v a n t à la somme de 8.052 fr . 50, m ais non com pris leterm e co u ra n t...............................................................................................  8 .052.502° Des sommes dûes à d iv ers, suivant bilan dressé le  1er m ars 18..................................................................................................  110.347.GOE nsem ble, F r ................  118.400.10
Si l ’on ajoute au chiffre de ce p assif :1° L e  capital que possédait M . . . .  lors­qu’ il a acheté son fo n d s........................................  2 .000 »»2° D iverses obligations abandonnées àM m e..........................................................................................  8.000 »»3° L a  dot de M m e....................................................... 30.000 »»E n s e m b le .. .  40.000 »» 40.000 »»On trouve une somme totale d e ............  158.400 »»
M M . les créan ciers sachant que M ...................fait unemoyenne d’affaires de 80.000 francs p ar année, et qu’il doit réaliser un bénéfice brut de 30 pour 100, dem an­dent com m ent il a em ployé ou com m ent il représente les 118.400 fr . 10 qu’i l  doit et les 40.000 francs provenant de son chef et de celui de sa fem m e.L ’em ploi des sommes et le passif du sieur. . . sont p ar­faitem ent justifiés ainsi qu’on le verra  par les chiffres ci-ap rès :



FORM ULES DIVERSES 63

Montant des ventes.

Ventes faites en 18.............................................................................  79.868.90> » » 1 8 . . . .....................................................................  82.835.05» » » 18............................................................................  83.003.45» » » 18.............................................................................  77.308.15» » » 18............................................................................. 71.130.30» « » 18.............................................................................  81.615.60Total F r ..................  475.481.45Bénéfice brut à raison de 30 0/o : ci 142.644 fr. 45 
Ce chiffre est exact et justifié  p ar l ’opération ci-après.

Montant des achats.

A chats faits en 18......................................................................................... 5 7 . 429.95» » » 18...............................................................................  49.565.50» » » 18................................................................................ 68.796.55» » » 18...............................................................................  52.582.80» » » 18............ ..................................................................  44.683.50» » » 18............................................................................... 58.561 55Ensemble F r ..................  331.619.85M ontant des v e n te s ...................................................................................  475.481.45Différence............. 143 861.60
L ’inventaire des marchandises en magasin étant, à peu de chose près, le même cpie celui des marchandises lais-



G4 PROCÉDURE DES FAILLITESsées par Mme................à M...................... le bénéfice brut réa­lisé par ce dernier dans les six mois de son exploitation est bien de 143.000 francs en nombres ronds.
Frais généraux.

Les frais généraux se composent comme suit :
Loyer du m agasin ................................................................................» de l’é c u r ie ..................................................................................Contributions.............................................................................................Cham bre de g a rço n .............................................................................U n  em ployé à .....................................................................  840»   480»   1500» ....................................................................  180N ourritu re de 7 personnes y  com pris le v in -----E n tretien , blanchissage et m enues dépenses deM . et M m e .......................et de leur e n fa n t.............................E cla ira g e ........................................................ ..........................................Chauffage et com bustible de cu isin e ....................Papeterie d iverse, papier d’enveloppes, ficelles,e tc ........................................................................................................................N ourritu re et entretien du c h e v a l..................................E ntretien  d e là  v o itu re ...............................................................

8.000 »» 000 »» 694 »*• 60 »»

3.000 »»

6.000 »»

2.400 »» 
1.5  )0 >>» 480 »»

480 »» 
1.200 »» 

200 »»E n se m b le ...............M ontant des frais gén érau x et dépenses pendant six a n s .............................................................................................................
24.614 »» X  6 147.684 »»
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Actif.

Comme il s’agit en ce moment d’établir non pas la valeur réelle de l’actif de M................................mais l’emploi des res­sources qu’il a eues à sa disposition, nous estimons provi­soirement l’actif à son prix de revient.
Fonds de com m erce, prix d’ a cq u isitio n .......................  ' 25.000 »»Som m es attribuées à M m e ....................................................àtitre de 5 0/0 su r les affaires pendant quatreann ées, ou p rix  supplém entaire................................................ 16.000 »»M archandises en m a g asin ........................................................ ‘ 55.000 »»Loyers d’a v a n ce .................................................................................  4 .300 »»
M obilier person n el...........................................................................  1.500 »»Ch eval et v o ilu r e .............................................................................. 2 .000 »»Créances d iverses....................................................................................... 1 .200 »»A ctions de m aisons de b an q u e .................................................... 4 .030 »»Total de l’A c t i f . . . .  100.000 »»On a vu  plus haut que M .. .  avait tant de son ch ef que de celui de safem m e........................................................................  40.000 »»Q u’ il a gagné b r u t .......................................... 143.000 »»E t qu’ il doit............................................................  118.400 10E n se m b le ............ ■ 301.400 10 301.400 10Em ploi à ju stifie r , F r .......................  192.400 10

L ’em ploi de cette som m e se ju s tifie  ainsi :Frais payés au  notaire de M m e...........................................  1 .400 »»Frais de m ariage ................................................................................. 2 .000 »»5



Frais de m aladie et d’entretien d’un enfant dé­céd é ............................  2.000 »»Frais généraux pendant six ans suivant détail ci-dessus...............................................................................................................  147.684 »»M ém oires de tra v a u x .................................................................  6 .000 »»Pertes éprouvées dans les affaires pendant 6 ans 6.000 »»Frais de négociation de billets et traites pendant6 ans, au m oin s......................................................................................  9 .000 »»intérêts des capitaux dûs par M ...........................pendant 6 an s, au m o in s ..............................................................  18.000 »»Total représentant la  som m e cherchée. F r . 192.084 »»

6 6  PROCÉDURE DES FAILLITES

Com m e on le voit, la  situation de M ......................................... estdue à ce que la  m aison ne fait qu’un chiffre d’affaires de 80.000 francs, et que le bénéfice brut de 300/0 étant insuffi­sant pour co u vrir les frais g én érau x, les frais d’escompte, les intérêts des cap itau x, les pertes, les frais d’entretien constituent, chaque année, u n 'd é fic it considérable établi et résum é p ar les chiffres qui précèdent.
SITUATION R ÉELLE DE M ................................. AU POINT DE V U ED’ UNE LIQUIDATION.

E n  cas de liquidation, il faut faire disparaître de l ’actif la  som me de 41.000 francs, représentant le p rix  auquelrevient le fonds de com m erce de M ..................................... ca r  ilest évident que personne n’ achètera un fonds de com m erce avec 21 mois de bail et dont le produit ne couvre pas les frais g én érau x les plus modérés.



FORM ULES D IVERSES 67L es actions que possède M ......................................ne valan t abso-lument rien, l’actif réalisable se compose:
Ch eval et v o it u r e .. . , ..................................................................  2  000 »»
Créances............................................................................ 1.200 »»
Marchandises, prix de revient....................  55.000 »»E n se m b le .......................  58.200 »»M ais il est certain que les m archandises com pre­nant u n  fonds de m agasin et des articles dém odés subiront, par suite d'une vente aux enchères, une dépréciation d’ au m oins 2 8 .0 0 0 . F r ......................................R e s te ra .............................S u r  lesqu els il fau t déduire :1° La som me réclam ée par lep ro p riéta ire .........................................................  8 .052 502° L e term e à échoir l e .......................  2 .017 »»E n se m b le ..................... 10.069 50 10.069 50Il restera F r ..................... 20.130 50

28.000 »» 30.200 »»

E t encore cette som m e sera grevée des frais de la  faillite  et de 15 mois de lo y e r, soit 10.087 fr . 50 si on ne trouve pas de locataire  solvab le.
P a ris , le 18
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DE L ’INVENTAIIIE

Formule.

REQUÊTE DU FA IL LI AFIN DE SE FA IR E  REPRÉSENTER PAR  UN FONDÉ DE POUVOIRS A  LA CLOTURE DE SES LIV R E S.
A M onsieur le Ju ge-C om m issaire de la faillite  du sieu r. .
L e  sie u r.......................................... , dem eurant à .........................................r u e ..............................................  a l ’honneur de vous exposer que sonétat de santé ne lui perm et pas d’assister en personne à laclôture de ses livres, laquelle est fixée a u ..........................................ainsi qu’il résulte d’une som m ation il lui signifiée le .................suivant exploit de..................................... ....  huissier en date à. . . ............................. ....  du ..........................................Que cela résulte du certificat de m édecin joint à la pré­sente requête.Pourquoi il vous plaise vouloir bien autoriser l ’exposant à se faire représenter à cette opération p ar un fondé de pouvoirs.

, le
IB L' (Signature).

11 ■■



FORMULES DIVERSES 09
IN V E N T A IR E .

A u x  term es de l ’a rt ic le  455 d u  C o d e  de C o m m e rc e , le  ju g e m e n t d é c la r a t if  de fa illite  do it o rd o n n e r l ’ a p p o ­sition  des sce llé s  ; c e p e n d a n t, si le ju g e -c o m m is s a ire  estim e que l ’a c t i f  du fa illi peut être  in v e n to rié  en u n  seul jo u r , il n ’est p o in t app osé de s c e llé s , et il est im m é ­d ia te m e n t p ro cé d é  à l'in v e n ta ire  p a r  le s y n d ic  q u an d  le d é b ite u r est p ré sen t ; m a is  si le déb iteu r ab sent n ’est p a s  re p ré se n té  p a r  un m a n d a ta ire  r é g u lie r , l ’a p p o si­tion  des sce llé s  est in d isp e n sab le  et e lle  peut m êm e être fa ite  d ’o ffice  p ar le ju g e  de p a ix  avan t le ju g e m e n t d é c la r a t if  de fa illite , q u a n d  il a  c o n n a is s a n c e  de la  d is­p a ritio n  d u  d é b ite u r.L ’ in v en taire  est une o p é ra tio n  toute p a rtic u liè re  a u x  s y n d ic s , et il n ’en est d o n n é ic i  u n  s p é cim e n  que p o u r m ie u x  in d iq u e r  la  m a rc h e  de la  fa illite  et p o u r le  c a s  o ù , étan t le  co rre sp o n d a n t d ’ un s y n d ic , on se ra it c h a r g é , co m m e son m a n d a ta ire , de fa ire  p ro c é d e r  à  cette  o p é­ra tio n .
Formule

L ’an mil huit cent........................................ le....................................à l’heure d e .................................du matin.En vertu des articles 479 et 480 du Code de Com­merce.



70 PROCEDURE DES FAILLITESNous soussigné.......................................... dem eurant à ...........................r u e ...................................................et m om entaném ent logé à P aris,H ôtel..............................................r u e .........................................Agissant au nom com m e seul syndic définitif de lafaillite  du s i e u r ......................................qui éta it..........................................à ..................................... r u e ...........................et à P aris  r u e ...............................dom icilié à ......................................r u e ..................................Nom m é à ces fonctions p ar jugem ent du T ribunal deCom m erce de......................................d u ......................................... enregistréet expédié,A  la conservation des droits et intérêts qu’il appar­tiendra,Nous allons procéder à l ’inventaire et description exacte de tous les m eubles m eublants, linges, hardes, m archandi­ses, livres et papiers et généralem ent tout ce qui peut dépendre des biens de ladite fa illite .Dans une m aison sise à P a ris , ru e ....................... appartenantà .................................an p rem ier et au second étage de laditem aison, dans un local qui servait à la  fois de m agasin et de com ptoir.E n  présence de M . le JTige de p aix  du . . . .  ièm e arron­dissement de P aris assisté de son g reffier.E n  présence encore de M. B ..................., p rincipal em ployéde la  succursale que le sie u r....................... avait établie à P aris .E n  l’absence du dit s ieu r........................, qui ne s’est pas pré­senté, ni personne pour lu i, bien que dûm ent averti par la rem ise contenue dans le procès-verbal de renvoi de M . leJu g e  de P a ix  fait à la  date d u ........................à notre requête,lequel procès-verbal a été dressé sur le vu d’une som m a­tion donnée audit sieu r...................p ar exploit enregistré del ’h u issier............................de..................... en date d u .............................. au xfins d’être présent au x  opérations d’inventaire qui vont sui­v re , opérations d’abord lixées audit jo u r , m ais rem ises à aujourd’h u i, sur la  réquisition faite en notre nom p ar M . . . .



FORM ULES DIVERSES 71. . . . dem eurant à P aris , r u e ..................., en vertu  du pouvoirqui lui a été adressé, dans l ’ im possibilité où nous étions alors de nous rendre à P a ris , et qui est dem euré annexé à ce procès-verb al.Su r ^ rep rése n ta tio n  qui sera faite du tout, tant p a r  m ondit sieur B ........................, sus-nom iné que p ar M . S .............................garço n  de m agasin, constitué gardien des scellés apposésp ar M . le Ju g e  de p aix , le ..................., lesquels ont p ro m is,tous deux, de fidèlem ent représenter et fa ire  com prendre au présent inventaire tout ce qui p ourra dépëndre des biens, titres et papiers de ladite fa illite , déclarant n ’ avoir rien  pris ni détourné, ni vu ni su qu’il ait été rie n  p ris  ni détourné.L a  prisée de tout ce qui en sera susceptible en sera faitepar M °..................., l ’un des com m issaires-priseurs de la  v illede P a ris , y  dem eurant r u e ........................, appelé et requis p arnous, lequel a prom is de faire  ladite estim ation à juste  v a le u r  et sans cru e .E t im m édiatem ent il a été procédé com m e suit :
Dans u n s  cave il s’est trouvé :N e u f caisses d'em ballages estim ées quatre francs, c i . 4 »»

Appartement, magasin d'entrée.

U ne serru re, un v e rro u , u n  porte-parapluies, ensem ­ble six francs, c i ..................................... .. ....................................... ..  6 »»U n  œil de b œ uf en m auvais état, estim é huit fran cs,c i......................................................................................................................................... 8 »»U n com ptoir, deux casiers à m archandises, un  bureau, un tabouret, ensem ble qu atre-vin gts fra n cs, c i ...........  80 »»A  re p o rte r_____ 98 »»



72 PROCÉDURE DES FAILLITESR e p o r t . . . .  9 8 » »
Pièce ensuite, au fond.

U n bureau estrade à trois places et deux tabourets,estim és ensem ble v in gt-cin q  francs, c i ....................  25 »»U n m archepied, un tabouret, une scie, un m arteau, un ciseau à froid , une tenaille, une pelle, une pincette,un e cuvette, estim és ensem ble six  fran cs, c i .........................  6 »»U ne couchette en fer, un  m atelas, un  traversin , une couvertu re, deux draps, estim és ensem ble vingt-cin qfran cs, c i................................................................................................ 25 »»U n  placard à quatre ven taux, prisé v in gt francs, c i . . 20 »»U n bâton à cirer, un  lot de balais, un plum eau, en­sem ble cin q fran cs, c i . . . .  ....................................................................  5 »»
Magasin à la sortie de celui d'entrée.

U n grand et un petit com ptoir, deux caisses, deux petits b u reau x, le tout en chêne et sapin, ensem blecent seize francs, c i .......................................................................................  116 »»U ne grille  à charbon, une galerie en cu iv re , priséesdix francs, c i..........................................................................................................  10 »»U n  petit lot d’échantillons, prisé cinq fran cs, c i............ 5 »»U n  encrier, une paire de ciseau x , estim és troisfran cs, c i ....................................................................................................................  3 »»H uit chaises can nées, prisées trente fran cs, c i ............... 30 »»D eux a p p areils  à g az, prisés trente-cinq francs, c i____  35 »A  rep orter_____ 378 »»



FORM ULES DIVERSES 73R e p o r t . . . .  378
Escalier.

U n tapis, u n e  petite suspension , prisés ensem ble quinze fra n cs, c i ................................................................................................  15 »»
Prem ier étage, chambre à coucher.

U n  lit en fer, un  som m ier élastiqu e, un m atelas, un  traversin , un  o reiller , cinq cou vertu res, deux draps,estim és ensem ble cent fran cs, c i .........................................................  100 »»U ne table de n u it, une toilette en ch ên e-blanc g a r­nie, un sèche-linge, ensem ble prisés tren te-cin q  francs,c i......................................................................................................................................... 35 »»U ne glace , dans son cadre de bois doré, priséev in g t-c in q  fra n cs, c i ....................................................................................... 25 »»U n  petit b u reau , estim é v in g t fra n c s , c i ...................... 20 »»U n  petit p lateau , six verres , une carafe, un su crier,prisés ensem ble quatre fran cs, c i .......................................................  4 »»Deux tapis, quatre seaux en z in c , deux rideaux de v itra g e , deux porte-habits, un  m iroir à b arb e , prisés quatre fran cs, c i .................................... ........................................................... 4 »»
Dans un placard.

U n  m atelas, un  o reiller , deux draps, estim és trente cin q fran cs, c i......................................................................................................... 35 »»A  rep o rter______  616 »»



PROCEDURE DES FAILLITES/ 1 R ep ort_____ 616 »»
Cabinet en face.

U n e pendule en m arbre avec coupe en bronze, deux bougeoirs en cu ivre , deux lam pes en bronze, ensem bleq u a tre -vin g t dix fra n cs, c i ....................................................................... 90 »»U ne g rille  à charbon, une pelle, une pincette, un balai d’atre, un seau à charbon, une galerie, un garde-feu , prisés ensem ble quinze fran cs, c i..........................................  15 »»U ne presse à copier, prisée cinq fran cs, c i .......................... 5 »»U n  bureau en chêne à deux places, un  encrier, un porte-papiers, quatre volum es Bottin 1891-1895, estim ésquatre-vingts francs, c i ...............................................................................  80 »»Deux fauteuils de b ureau, deux divans confortables, deux chaises, le tout recouvert en m aroquin v e rt, prisésdeux cents fran cs, c i .....................................................................................  200 »»U n tapis, quatre rideaux de croisées et quatre rideaux en reps rayé , prisés ensem ble cent trente-cinq francs,c i ....................................................................................................................................... 135 »»U n plan de P a r is ..................................... . ..................................................  5 »»Total de l’estim ation, onze cent quarante-six francs. 1 146 »»
Ce fait, il a été im m édiatem ëm ent procédé, sans désem ­p a re r, au classem ent des livres et des papiers qui se tro u ­vaient dans les casiers et b u reau x affectés au service des com ptoirs ou m agasins, étant expliqué que les papiers ont été, au fu r  et à m esure du classem ent, placés dans des cotes spéciales qui seront décrites dans la  vacation suivante.Il a été vaqué à tout ce que dessus depuis ladite heure de . . .  . heures du m atin  ju sq u ’ à celle  de. . . . heures de relevée p ar trip le  vacation .Ce fait, les objets inventoriés et ceu x  restant à l’être sontrestés à la garde du sieur P ................................ qui le reconnaîtet s’en charge pour les représenter quand et à qui il appar-



FORMULES D IV E R SEStiendra, et le scellé levé aujourd’hui a été réapposé.Et la  vacation pour la  continuation du présent in ven tairea été rem ise à dem ain m atin ........................heures, à laquellechacun a prom is de se rendre exactem ent et sans autre avertissem ent.E t nous avons rédigé le présent inventaire en double m i­nute que nous avons signée avec M . le Ju g e  de P a ix  et tous les com parants après lectu re .
Suivent les signatures.

E t ledit jo u r ..................., . à l ’heure d e ............................du m a­tin .E n  la m êm e présence et assistance, à l ’exception de cellede M e ...................com m issaire-priseur, qui a déclaré ne plusavoir rien  à expertiser.Il a été procédé de la  m an ière suivante :D’abord les pièces classées et réunies h ier dans les cotes, ont été comptées et attachées, puis les livres et tous les papiers ont été décrits ainsi qu’il suit :N° 1. Un livre  d’expéditions du m ois d e .............................18. . .N° 2. Un livre  d’expéditions d u ............................ 1 8 .......................au . . . , . . 18. . . .N° 3. Un livre  in titulé Jo u r n a l du...................18...................... ....18. . . .N° 4. U n  livre  sans titre ert langu e anglaise, com ­m ençant p ar les m ots.................................et ayantservi en m êm e temps de copie de factures de la  m aiso n .................................et enfin de livre  de co m ­m issions.N ° 5. Un livre  de caisse com m encé en a n g la is ,le .................................18. . . . term iné en fra n ça isle . ............................ 18. . . .
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PROCEDURE DES FAILLITESUn grand livre  avec répertoire, com m en­çan t p ar le com pte.....................................term iné auf ° ........................p ar le compte de.................................................Un au tre copie de lettres du.................. 1 8 .......................a u ................................ 18.........................................................................•U n autre copie de lettres du ...................18......................a u ............................18. . . .Un livre  re lieu r contenant diverses lettres écrites en fran çais et en anglais.10. Un livre intitulé « em ballage ».11. H uit carnets de reçus.Un carton  à vingt cases contenant des enveloppes, adresses diverses, etc.
P apiers renferm és dans....................... cotes num érotéesde un il n eu f.......................N° 1. H uit pièces, conventions diverses, état de lieu x. Soixante-sept pièees, quittances et factures acquittées.Vingt-cinq pièces. D uplicata de comptes payés p ar caisse non acquittés.Trente- trois pièces : télégram m es.D eux cent onze pièces. Correspondance du....................... 18. . . . a u ...........................18. .Cent trente pièces. Correspondance du ........................18. . . .a u ................................ 18.Quarante pièces. Factu res et relevés de factures. Cinquante pièces. Notes de Com m issions.Un cah ier de notes relatives à l ’a ffa ire ........................et un co m m a n d em e n t, e tc ., etG.

No 3.No
No

4.
No G.

N°
N°
N°

7.
8. 9.

Après la description qui précède, nous avons constatél’existence de deux sommes : 1° celle d e ...................................francs trouvée dans le tiroir du sieur................employé,



FORMULES DIVERSES2° celle  d e .................. francs trouvée dans le tiro ir  du sie u rP . . . , aussi em ployé ; m ais tous deux ont im m édiatem ent chacun en ce qui concerne, revendiqué lesdites som m es, com m e étant leur propriété et n’ayan t jam a is  pu être con­fondues avec l ’a ctif de la  fa illite .Nous, syndic, avons im m édiatem ent fait toutes réserves contre ces déclarations, laissant néanm oins les requérants en possession des dites som m es, tous droits et m oyens res­pectifs dem eurant réservés.Ce fa it, ne s’étant plus rie n  trouvé à dire, com prendre ou d éclarer au présent inventaire  que M M . B . . . ,  et P . . . ,  nous ont déclaré, p ar serm ent prêté en la  form e ord in aire , contenir, à leu r connaissance, tous les biens, titres et papiers dépendant de ladite faillite  et qui existaient dans lesdits lieu x, nous avons déclaré ledit inventaire  clos en cette p artie .Nous avons im m édiatem ent retiré  p ar devers nous tous les livres et papiers ci-dessus décrits pour les transp orterà .................................et nous avons laissé les objets m obiliers enla  garde de M M . B . . . . ,  et P . . . . ,  qui le reconnaissent et se chargent du tout, pour les représenter quand besoin sera .E t il  a été vaqué a u x  dites opérations depuis l ’heuresusdite de..................heures du m atin , ju sq u ’ à . . . . heures derelevée, p ar triple vacation .E t nous avons rédigé le présent en double m inute et signé avec M . le Ju g e  de p aix  et tous les com parants après lectu re .Suivent les signatures :
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Nous avons cru devoir entrer clans tous ces détails pour cpie l ’on comprenne bien cpie dans un inventaire de ce genre, les choses les moins importantes doivent être mentionnées.
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REQUÊTE DU F A ILLI AU JUGE-COM M ISSAIRE AFIN  D’ OBTE. NIR UN SECOURS.
A  P a r is , le ju g e -c o m m is s a ir e  n ’a c co rd e  ja m a is  p a r  une seule o rd o n n a n ce  des se co u rs  m ensu els p en d an t toute la  durée de la  fa il lite .L a  ra is o n  en est que si le seco u rs  d o it, to u t à  la  fo is , être p ro p o rtio n n é  a u x  besoins du fa illi  et a u x  ressou rces que p résente la  fa illite , il fau t e n c o r e  que le  fa illi s ’en ren d e  d ig n e  p a r  sa co n d u ite  et son em pressem en t à  é ç la ir e r  la  g e stio n  du s y n d ic .L es s y n d ics  à  P a r is  ne d éterm in en t ja m a is , d a n s  leu r a v is , la  quotité des s e c o u rs , sans en a v o ir c o n fé r é  à  l ’a v a n c e  a v e c  le  ju g e -c o m m is s a ir e , p o u r q u ’au tan t que possible le u r  o p in io n  soit u n a n im e.

Formule.

A  M onsieur le Ju ge-C om m issaire de la  fa illite  dusieu r....................... négociant, dem eurant à ........................... ru e . . •Ledit s ie u r.................................a l’honneur de vous exposerque p ar jugem ent du T rib u n al de Com m erce de la  Seine,en date du ...................................................................... i l  a été d éclaré enfa illite .



FORM ULES DIVERSES 79Que depuis cette époque il a consacré tout son temps et ses soins au x  affaires de la fa illite  ;Q u’il ne possède aucune, ressource, pour subvenir à ses besoins et à ceu x de sa fam ille  ;Q u’ à raison de son état de fa illite  il ne peut se liv rer à aucune entreprise co m m erciale , soit pour son com pte per­sonnel, soit pour des tiers.P ourquoi, M . le Ju ge-C o m m issaire , l ’exposant supplie qu’il vous plaise lu i accorder un secours m ensuel de. . . . fran cs payable d’avance tant que dureront les opérations de la  fa illite .E t vous ferez ju stice .
{Signature).



D EM A N D E S E N  R E V E N D IC A T IO N S
La revendication est, en général, l’action par laquelle on réclame la restitution d’une chose dont on se pré­tend propriétaire.Quiconque est en état de justifier qu’on a compris dans l’actif de la faillite des objets dont il est proprié­taire a le droit de les revendiquer ou d’en réclamer le prix, s’ils ont été vendus par les syndics.Il ne faut pas confondre la revendication avec le privilège; celui-ci donne au créancier le droit de se faire payer par préférence du prix qui lui est dû; celle-là, au contraire, lui fournit le moyen de repren­dre la chose en nature.Aucun délai ne limite l’exercice de la revendication en matière de dépôt ou de mandat; elle est valablement formée tant que l’objet existe en nature dans la faillite; mais il importe d’agir le plus tôt possible pour empê­cher que l ’objet ne soit dénaturé.Les syndics, même provisoires, peuvent, avec l ’ap­probation du juge-commissaire, admettre les deman­des en revendication lorsqu’elles leur semblent justi­fiées, sauf toutefois le droit de chaque créancier de



critiquer collectivement ou isolément la décision des Syndics.En cas de contestation, le Tribunal, s’il est compétent, prononce, après avoir entendu le juge-commissaire.La revendication de marchandises consignées es t subordonnée à la preuve du dépôt et de la consignation qu’on allègue ; quant à la revendication des billets et autres titres remis avec le simple mandat d’en opérer le recouvrement, nous rappelons qu’elle est de son côté soumise à deux conditions indispensables : 1° qu'ils n’aient pas encore été payés ; 2° et qu’ils se trou­vent en nature dans le portefeuille du failli à l’époque de la faillite, étant bien entendu que l'existence de ces effets ou titres entre les mains des préposés ou man­dataires que le failli s’était substitués pour en opérer le recouvrement équivaut à leur présence dans son por­tefeuille.Mais la revendication devient impossible, dans tous les cas, si la remise a été faite sans affectation spèciale 
ni mandat de conserver.
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;

I
Première formule.

DEMANDE EN REVENDICATION DE BILLETS CONFIES A U  F A IL L I POUR EN O PERER U’ ENCAISSEMENT ET EN CONSER V E R  LE  MONTANT A LA  DISPOSITION DU DEM ANDEUR.
L ’an m il huit ce n t............................ , le ..............................................................A  la  requête de M ............................., négociant, dem eurantG



à ............................ ....  r u e ............................ ....  pour lequel dom icile esté lu  en m a dem eure.j ’a i ................................  huissier près le T rib u n al de P rem ièreInstance de la  Seine, séant à P aris , y  dem eurant r u e ................................  soussigné.Donné assignation à M ............................ , au nom et com m esyndic de la  faillite 'des s ie u r s ............................ e tC ie, dem eurantle sieu r.................................à ..........................., ru e . . . où étant et p ar­lant à .......................................................................................................................................A  com paraître le ............................ , p ar devant le T ribunal deCom m erce de la  Seine, séant à P a ris , en la cité , dix heures du m atin , p o u r:Attendu que le ............................ ....  dern ier, le requérant a rem isau x  sieu rs.................................et C ;e un bordereau composé desept effets souscrits à son ordre p ar des tiers, ledit borde­reau  s’élevant à la  somme totale de.............................................................Attendu que le bordereau dont s’agit n’a pas été rem isa u x  s ie u rs .................................et C ie pour en faire  l ’escom pte,m ais seulem ent pour en opérer l ’encaissem ent au profit du sie u r................................ et en garder le m ontant à sa disposition.Que la  preuve de ce fait résulte des livres du requérant qui n’a d’ailleu rs encore rien  reçu  des sieurs. . . .  et Ci*.Attendu que les sieu rs.................................et C "  ont été déclarésen état de faillite  par jugem ent du T rib u n al de Com m ercede la  Seine, en date du............................18. . et qu’il résulte del ’inventaire dressé p ar le syndic le .................................que le por­tefeuille des sieu rs............................et C e contient encore plu­sieurs des billets rem is à l ’encaissem ent p ar le requérant, savoir :
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lo U n  billet souscrit par le s i e u r .......................................................................  àl ’échéance d u ....................................................................... prochain de la sommed e ...........................................fra n cs, c i ......................................................2» U n  billet souscrit par le  s ie u r....................................... »» »»



FORMULES DIVERSES 83à l’échéance d u ...................................................... prochain, dela som me d e .......................... fran cs, c i ............................................ »»3° E t un b illet souscrit par le  s ie u r ................................à l ’échéance d u ......................................................... ..... prochainde la som m e d e ........................................  francs, c i .................. »» »»Ensemble francs = »» »»
Attendu que les billets dont s’agit n’ont pas cessé d’être la  propriété du req u érant et qu’a u x  term es de l ’a rticle  574 du Code de Com m erce ils doivent lu i être restitués p ar le syndic des sieu rs........................et C ie.P a r  ces m otifs.S ’entendre condam ner le s i e u r ................... , ès-nom , p artoutes les voies de droit, à rendre et restituer au  requ érant les trois billets susénoncés, sinon à lu i p ayer une som m e de . . .  . pour lui en tenir lieu , avec les intérêts tels que de droit.S ’entendre condam ner en tous les dépens.Sous toutes réserves, notam m ent de produire au p assifde la  faillite  des sieu rs........................et C ie pour la  som m e de. .lra n cs, m ontant des effets qu’ils ont encaissés ou négociés sur le bordereau qui leur a  été confié.A  ce qu’il n ’en ign o re, et je  lu i ai en p arlan t com m e dessus laissé copie du présent dont le  coût est d e ........................



84 PROCEDURE DES F A IT,DITES
Deuxième formule.

DEMANDE EN REVENDICATION : 1° DE M ARCHANDISESCONSIGNÉES CHEZ LE F A IL L I ET QUI SE TROUVENT EN NATURE DANS SES MAGASINS. 2° DU P R IX  NON ENCORE P A Y É  PAR  LES ACQUEREURS DE PARTIE DES MARCHAN­D ISES CONSIGNÉES.
L ’ an m il huit cen t......................................le ...................................................A  la requête de M . F ...................négociant, dem eurant àP a ris , ru e ............................pour lequel dom icile est élu  en m adem eure.J ’a i................................ huissier près le T rib u n al de prem ièreinstance de la  Seine, séant à P aris , y  dem eurant ru e. . . . soussigné.Donné assignation1° à M . S ....................... au nom et com m e syndic définitif dela  fa illite  du sieur D .................................dem eurant à P aris . . . .dem eurant le dit sieur S ......................................, r u e ............................où étaut et p arlan t à ..................................................................................................2° à M . G ........................, dem eurant à P a ris , r u e ........................où étant et p arlan t ù.............................................................................................3° à M lle  D ........................................................dem eurant à P a ris ,r u e ..........................................où étant et p arlan t à .........................................A  com paraître le ...................................... ....  p ar devant le T rib u ­nal de Com m erce de la  Seine, séant à P a ris , en la  Cité, dix heures du m atin , pour:Attendu que dans le courant des mois d’août, septembre



FORMULES DIVERSES 83et octobre derniers, le req u éran t a  m is en consignation chez le sieur D ................................................................. , p our être ven­dues pour son com pte p ar ledit sieur D................................ ,diverses m archandises de............................................................. s’élevantensem ble à la  som m e de............................ fra n cs.Attendu que p ar jugem ent rendu p ar le T rib u n al deCom m erce de la  Seine en date du................................. , le sieurD.................................a  été d éclaré en état de fa illite , et que,d’après l ’inventaire dressé p ar le syndic, il  résu lte  qu ’ilexiste dans les m agasins dudit sieur D............................................des m archandises en n atu re appartenant au requ érant pour une som m e de....................... fra n cs.Attendu en outre que le req u érant a appris que le sieurI)...............................................a  vendu sur les m archandises à lu iconsignées, ainsi qu’il est dit ci-dessus, divers a rtic les  à unsieu r G ................................. dem eurant à P a ris , r u e ................................pour une somme de........................fra n cs, et d’autres articles desm êm es m archandises à M lle  B .................................dem eurant àP a ris  r u e ......................................pour une som m e de................................fra n c s ...............................................Que le p rix  desdits objets n’ a pas encore été payé ni réglé  en valeu rs ni com pensé en com ptes-courants entre le fa illi et les acheteurs.Attendu qu’a u x  term es de l ’ a rtic le  575 du Code de Com m erce le requ érant est fondé non seulem ent à reven­diquer les m archandises lu i appartenant qui se trouvent encore en nature dans les m agasins, m ais encore le p rixde celles vendues aux sieur G............................et demoiselleB........................................Par ces motifs.En ce qui touche le sieur S .................................... ès-nom,s’entendre, ledit sieur S ....................................condamner partoutes les voies de droit à rendre et restituer au requérant, es marchandises qui lui appartiennent et qui sont encore



dans les m agasins du fa illi , sinon à lu i p ayer une sommede..............................................................fran cs pour en tenir lie u , avecles intérêts tels que de droit.E n  ce qui touche toutes les parties ajournées.V o ir  d éclarer que le requérant est seul propriétaire de lasom me de.............................................................fran cs dûe p ar le sieurG ..........................................et de celle  de................................. fran cs dûep ar la  dem oiselle B .............................................. et qu’il a u ra  ledroit de toucher lesdites sommes sur ses sim ples quittances.S ’entendre, le sieur S ........................, . , ès-nom , condam ­n er en tous les dépens.A  ce que les sus-nom m és n’en ignorent et je  leu r ai, en p arlan t com m e dessus, laissé à ch acu n séparém ent copie du présent dont le coût est de......................................
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Troisième formule.

DEMANDE EN REVENDICATION DE MARCHANDISES VENDUES AU F A IL L I MAIS QUI N’ ONT PAS ENCORE ÉTÉ LIV R E ES OU QUI NE SONT PAS ENCORE PARVEN UES DANS SES M AGASINS.
L ’an m il huit cen t.......................................... le ................................A  la  requête de M ..............................................., négociant, demeu­ran t à ..........................................pour lequel dom icile est expres­sém ent élu chez M ..................................... son m andataire, demeu­r a n t îi P a ris , r u e ..........................................où il req u iert la  signi­fication  de tous actes m êm e d’appel et d’offres réelles.J ’a i ..........................................huissier près le T rib u n al de p re­



m ière instance de la  S e i n 1, séant ù P a ris , y  dem eurant. . . , r u e ..................................soussigné.Donné assignation à M . N ..........................................  au nom  etcom m e syndic définitif de la  faillite  du sieur R ........................,m archand de bois, dem eurant à P a ris  r u e ................................... ,dem eurant le sieur N ............................ , r u e ............................................... ,où étant et p arlan t ù ....................... à co m p araître  le ..............................devant le T rib u n al de Com m erce de la  Seine, séant en la cité , d ix  heures du m atin  pourAttendu que le sieur R ............................ , d éclaré en faillitep ar ju gem en t du T rib u n a l de Com m erce de la  Seine endate d u ..........................................., a acheté le .............................................. ,1 aquantité de................................. , stères de bois.Attendu que partie  desdites m archandises a  été c h a r ­gée sur les b ateaux : « L e ................................. » patron le sieurA .......................................... « L a ............................................. » p atron  le sieurB ............................ et sur « L e . . . » patron le sieur C ........................à destination du Grand Bassin  de la  V illette .Attendu que le  req u éran t, ayan t appris la  déconfiture dusieur R ................................. , a expédié les ordres nécessaires, etque les bois chargés sur les bateaux dont s’agit ont été, au fu r et à m esure de leu r arrivée à l ’écluse do P a n tin , reven ­diqués à sa requête ; savoir : ce u x  com posant le fret du « .............................» p ar procès-verbal de....................................................,
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huissier à Paris en date du............................................ ; ceux com­posant le chargement de la « ................................ » par procès-verbal du ministère du même huissier en date du....................et ceux chargés sur « Le . . . . . . . .  » suivant procès-verbal d e ........................huissier à Paris, en date du......................Attendu qu’il est constant que lesdites marchadises n’é­taient pas vendues avant les revendications faites par le requérant et que, conformément aux dispositions de l’ar­ticle 570 du Code de Commerce, la revendication par lui faite doit être déclarée bonne et valable.



88 PROCEDURE DES FAILLITESP a r ces m otifs, voir déclarer bonnes et valables les revendications faites p ar le requ érant ainsi qu’il est dit ci-dessus.E n  conséquence, voir dire que le requérant sera au to ri­sé à reprendre les m archandises faisan t l ’objet de larevendication chargées sur les bateaux « le ............................».la .................................et « l e ........................................ », a u x  offres qu’ilfait de rem bourser à la  masse des créan ciers toutes lesdépenses faites p ar le  sieur R ..................................... ou la  faillite ,pour frêt, com m ission, assurances et autres frais, ainsi que toutes avances dûm ent justifiées qui auraient pu être faites au sieur R ............................sur les m archandises dont s’ agit.S ’entendre en outre condam ner au x dépens.A ce qu’il n’en ignore, et je  lu i ai en p arlant com m e des­sus laissé copie du présent dont le coût est de............................
REQUÊTE TENDANT A REVENDICATION.

Dans certains cas très simples, les tiers revendiquants peuvent se pourvoir par voie de simple requête devant le juge-commissaire, dont l ’ordonnance est rendue après avis du syndic.
Formule.

A  M onsieu r............................ ....  juge-com m issaire de la  fa illitedu s ie u r ................... , négociant.
M ....................... ....  négociant, à ............................  ru e ..................................A  l ’honneur de vous exposer qu’il  a vendu au sieu r . . .



failli, 12 balles de coton qui ont été expédiées par la Com­pagnie du chemin de fer du Nord.Qu’elles ne sont pas encore arrivées à destination, et que l’exposant est ainsi fondé à revendiquer ces marchandises conformément à l’article 576 du Code de Commerce.Pourquoi il vous plaise, M. le Juge-Commissaire, autoriser l’exposant à se faire délivrer par la Compagnie du Chemin de fer du Nord, les marchandises ci-dessus indiquées, aux offres de rembourser les sommes déjà reçues et de payer tous frais et avances pour les causes indiquées dans F article 576.
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Signature :



PROCÉDURE RELATIVE AUX ACTES QUE LE FAILLI PEUT FAIRE NONOBSTANT LE DESSAISISSEMENT DE L ’ADMINISTRA­TION DE SES BIENS.
Aux termes de l ’article 443 du Code de Commerce le jugement déclaratif de la faillite emporte de plein droit, à partir de sa date, dessaisissement pour le failli de l’administration de tous ses biens, même de ceux qui peuvent lui échoir tant qu’il est en état de faillite ; à partir de ce jugement toute action mobilière ou immo­bilière ne peut être intentée que contre les syndics.Il en est de même de toute voie d ’exécution tant sur ses meubles que sur ses immeubles.Mais bien des personnes donnent une interprétation exagérée à cet article; le débiteur n’est pas mort civi­lement, il est simplement dessaisi de l ’administration de ses biens et ce dessaisissement n’a pas pour effet de le priver de l ’exercice de certains droits qui tiennent à sa conservation ou qui sont inhérents à sa personne.Ainsi, pendant le cours de sa faillite, il a le droit de pourvoir par son travail à son existence et à celle de sa famille.



FORMULES DIVERSES 9 LIl peut, dans le même temps, acquérir de nouveaux biens et faire tous les actes qui concernent leur admi­nistration ; mais les syndics peuvent s’en emparer au profit de la masse, pour tout ce qui excéderait ses besoins.La faillite ne peut également porter atteinte à sa puis­sance maritale et paternelle; sa femme ne peut ester en justice sans son autorisation et elle ne saurait égale­ment, sans son concours ou son consentement par écrit, faire un acte qui puisse engager sa fortune.Par cela seul qu’ils ont l’administration des biens du failli, les syndics ont le droit de faire tous les actes qu’elle implique et, par conséquent, d’intenter toute action mobilière ou immobilière; mais ce droit ne peut faire obstacle pour le failli aux droits ci-après :1° De demander en justice, sans le concours des syndics, la réparation d’un délit ou d’un outrage fait à sa personne.2° De défendre à la séparation de corps ou de biens intentée par sa femma;3° De demander au Tribunal l ’autorisation d’inter­venir dans une instance relative aux biens de sa femme, et, cette autorisation obtenue, les syndics ne pourraient se désister de l’instance sans son consente­ment ou s’opposer à ce qu’en son nom seul il puisse y mettre fin ;4° D’intervenir dans les instances suivies ou inten­tées contre les syndics, si les tribunaux jugent sa présence utile, notamment dans la procédure en expro­



92priation de ses immeubles, lors même que les syndics seraient demandeurs;5° D’interjeter valablement appel d’un jugement rendu contre lui, et, à plus forte raison, si les syndics négligeaient ou refusaient de le faire.Il peut même intervenir pour la première fois en appel, le failli puisant son droit d’intervention dans le principe que les syndics ne peuvent, dans un grand nombre de circonstances, remplir convenablement le double rôle qui leur est assigné.6° De prendre contre des tiers des mesures conser­vatoires que les syndics négligeraient : notamment interrompre une prescription sur le point de s’accom­plir, invoquer une péremption, faire courir un délai d’appel en signifiant le jugement de première instance, se pourvoir en cassation contre un arrêt rendu entre les syndics et des tiers, revendiquer des biens à lui appartenant et détenus par des tiers.Enfin le failli conserve la jouissance des droits civils, en ce sens que les engagements qu’il contracte sont valables à l ’égard des tiers, sauf aux syndics à en demander la nullité à l’égard de la masse et à empêcher qu’on en poursuive l ’exécution sur les biens qui sont le gage des créanciers.La question de savoir si le failli peut s’opposer à la vente du fonds de commerce est controversée; la négative parait devoir être admise ; cependant, cer­tains auteurs décident que le failli peut se pourvoir devant le tribunal pour faire réformer la décision du
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FORMULES DIVERSES 93juge-commissaire s’il la croit nuisible à ses intérêts. Au surplus, à Paris, les syndics, lorsqu’il y a oppo­sition énergique de la part du failli, consultent pres­que toujours officieusement les créanciers du failli.L ’article 487 du C . de C . autorise les syndics à transiger, mais à de certaines conditions qui sont de nature à concilier tout à la fois les intérêts du failli et ceux de ses créanciers.Ainsi, si l ’objet de la transaction est d’une valeur indéterminée, ou qui excède trois cents francs, la tran_ saction n’est obligatoire qu’après avoir été homolo­guée, savoir : par le Tribunal de Commerce, pour les transactions relatives à des droits mobiliers, et par le Tribunal Civil, pour les transactions relatives à des droits immobiliers.Le failli est appelé à l ’homologation et a la faculté de s’y opposer, et son opposition suffit pour empê­cher la transaction, si elle a pour objet des biens immobiliers.Les créanciers de la faillite peuvent intervenir sur la demande en homologation de la transaction consen­tie par le syndic et s’opposer à cette homologation.



9-i PROCEDURE DES FAILLITES

Formule.
OPPOSITION PAR  LE F A ILLI A  LA VENTE DE SON FONDSDE COMMERCE ET ASSIGNATION POUR FA IR E  RAPPORTERl ’o r d o n n a n c e  QUI A AUTORISÉ LA VENTE.

L ’an mil huit cent....................... le......................................................A la requête de M........................marchand de..............................demeurant à Paris, rue........................pour lequel domicileest élu en ma demeure.j ’ai........................... huissier près le Tribunal Civil de pre­mière instance de la Seine séant à Paris, y demeurant rue................................... soussigné.Donné assignation à M............................... au nom et commesyndic définitif de la faillite du requérant, demeurantledit sieur.......................................à Paris...........................où étantet parlant à............................A comparaître l e ....................... par devant le Tribunal deCommerce de la Seine, séant à Paris, en la Cité, dix heures du matin, pour :Attendu que par jugement rendu par le Tribunal de Commerce de la Seine, en date du............................le requé­rant a été déclaré en état de faillite.Que de l’actif de la faillite dépend un fonds de com­merce de marchand de................................qui a une grandeimportance et dont la valeur est au moins de........................francs.Que le sieur................................reconnaissant lui-même lavaleur dudit fonds et l’avantage, tant pour les créanciers que pour le failli, de le conserver jusqu’à ce qu’il ait été statué sur les propositions de concordat de ce dernier, a,



en vertu des articles 470 et 488 du Code de Commerce, obtenu de M. le Juge-Commissaire de la faillite, l’autori­sation d’en continuer l’exploitation.Que revenant sur sa détermination le sieur.........................sous le prétexte que le premier mois d’exercice se solde par une faible perte, a, malgré l’opposition du requérant et sans vouloir consulter les créanciers, obtenu à la datedu................................une nouvelle ordonnance de M. le Juge-Commissaire qui l’autorise à faire procéder à la vente dudit fonds aux enchères publiques devant notaire.Attendu que cette vente est évidemment préjudiciable aux intérêts des créanciers et à celui du failli, qu’elle n’est d’ail­leurs basée sur aucune raison sérieuse.Qu’en effet le déficit de deux cents francs entre le mon­tant des frais généraux, y compris le loyer, et le bénéfice réalisé s’explique par la saison pendant laquelle l’exploita­tion a eu lieu, puisque chaque année à la même époque il y a un déficit entre les recettes et les dépenses, ce qui n’em­pêche pas la réalisation d’un bénéfice important à chaque inventaire.Que le sieur ne saurait valablement s’armer d’une situa­tion prévue et normale dans le commerce du requérant pour vendre aux enchères publiques, et à des conditions dé­sastreuses pour le failli et la masse de ses créanciers, un fonds de commerce de premier ordre dans son genre et dont les résultats sont étrangers aux causes qui ont mis le requé­rant dans la nécessité de déposer son bilan.Par les motifs sus-énoncés et tous autres à déduire :Voir dire que l’ordonnance rendue par M. le Juge-Com­missaire de la faillite du requérant sera rapportée.En conséquence s’entendre le sieur . . .p a r  le jugement à intervenir faire défense de procéder à la vente du fonds dont s’agit.S’entendre en outre condamner aux dépens.
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96 PROCÉDURE DES FAILLITESA ce qu’il n’en ignore, et je lui ai audit domicile et par­lant comme dessus laissé copie du présent dont le coût est de.....................
Formule.

SOMMATION PA R  LE FA IL LI A  SON SYNDIC DE FA IR E  LESDILIGENCES N ÉCESSAIRES POUR INTERROM PRE UNEPRESCRIPTION .
L ’an mil huit cent................................... le...............................A la requête de M. B ................................... fabricant de. . . .. . . , demeurant il Paris, r u e ...............................  pour lequeldomicile est élu en ma demeure.J ’ai........................... , huissier près le Tribunal de premièreinstance de la Seine, séant à Paris, y demeurant, rue. . . . ....................   soussigné.Rappelé à M. P ............................... au nom et comme syndicdéfinitif de la faillite du requérant sus-nommé, demeurantledit sieur P............................ ...  à Paris, rue............................ oùétant et parlant à................Que le requérant est créancier d’un sieur M................d’u­ne somme de....................................francs pour fournitures demarchandises.Que cette créance, dont les titres sont inventoriés par le sieur P................est constatée p a r .............................. billets sous­crits par ledit sieur M........................au profit et à l’ordre durequérant, savoir........................billets de.......................... francschacun et un de................................ francs.Que ces billets échus le....................... ont été protestés fautede paiement à échéance par le ministère d e ....................huissier à Paris en date du............................



Que bien que le sieur M............................soit disparu depuisladite époque et supposé passé aux Colonies, le requérant a la conviction qu’il n’a pas quitté la France sans esprit de retour et qu’il reviendra avec les ressources nécessaires pour acquitter ses dettes.Que le requérant a donc le plus grand intérêt à interrom­pre la prescription quinquennale édictée par l’article 189 du Code de Commerce, qui, faute de poursuites, aurait lieu le........................En conséquence j ’ai, à même requête que dessus, invitéet au besoin sommé ledit sieur P ................................ès-nomsde justifier au requérant, dans le délai de huit jours de la présente signification, des actes nécessaires pour empê­cher la prescription de la créance du requérant contre le sieur M. . . .Lui déclarant que, faute de ce faire dans ledit délai et ice- lui passé, le requérant se pourvoira personnellement par toutes voies et moyens de droit.Sous toutes réserves afin de dommages-intérêts.A ce qu’il n’en ignore et je lui ai, en parlant comme des­sus, laissé copie du présent dont le coût est de............................

FORMULES DIVERSES 97 ̂S

Formule.
ASSIGNATION PAR  L E  FA ILLI A SON DEBITEUR POUR INTERROMPRE LA PRESCRIPH O N  ET CONTRE LE  SYNDIC POUR OBTENIR LA PRODUCTION DES PIÈCES ET LE  REMBOURSEMENT DES FR A IS PAR  LU I AVANCÉS DANS LTNTÈRÈT DE LA MASSE DES CR ÉAN CIERS.

L ’an mil huit cent. . A la requête de M. B le........................fabricant de



PROCEDURE DES FAILLITESdemeurant à Paris, rue....................... pour lequel domicileest élu en ma demeure.J ’ai........................... huissier près le Tribunal de premièreinstance de la Seine, séant à Paris, y demeurant, rue. . . .Donné assignation.P  A M. M........................demeurant à Paris, rue.......................ci-devant, et actuellement sans domicile ni résidence con­nus du requérant.« L ’huissier indique le dépôt d’une copie au Parquet du Procureur de la République........................... »2o A M. P ........................... au nom et comme syndic défini­tif de la faillite du sieur B ........................requérant, demeu­rant ledit sieur P ................................il Paris, rue...............................où étant et parlant à............................A comparaître le....................... à l’audience du Tribunal deCommerce de la Seine séant à Paris, en la Cité, dix heures du matin, pour :Attendu que le requérant est créancier sérieux et légitimedu sieur M .................................d’une somme totale d e ...................francs composée : 1° de celle d e .................... francs, montantd’un billet souscrit l e ........................ au profit et à l’ordre durequérant par ledit sieur M................ ledit billet échu le . .» »»2* De celle de.............................francs, montant d’unautre billet semblable souscrit le môme jour pour lamême échéance, ci..................................................................3° De celle de............................ francs, montant d’unautre billet semblable souscrit le même jour pour lamême échéance, ci....................................................................4° De celle d e ........................ francs, montant d’unA reporter



■ *"* __________
fil

FORM ULES DIVERSESReport. . . .autre billet semblable souscrit le même jour pour lamême échéance, ci................................................................5° De celle d e .....................francs, montant d’unbillet souscrit par ledit sieur M ................ ledit jourpour la même cause et la même époque, ci. . . .Tous les dits billets dûment enregistrés et protes­tés faute de paiement à l’échéance par exploit de.................................huissier à Paris, l e ............................aussi enregistré.........................................................................G° Et de celle d e .................................... francs pourintérêts courus sur le capital depuis le jour du pro­têt jusqu’au.

99
» »»
» »»
» »»
» »»Total égal : » »»En ce qui touche le sieur M....................................S’entendre ledit sieur M........................................condamnerpar toutes les voies de droit à payer au requérant lasomme de................................... francs, montant des billets etintérêts ci-dessus.S’entendre condamner aux intérêts de ladite somme àpartir du........................... et en tous les dépens y compris lecoût du protêt desdits billets.En ce qui touche le sieur P ............................Attendu que le requérant a évidemment le droit, faute par son syndic de le faire, d’exercer en son nom personnel les poursuites nécessaires pour empêcher la prescription d’une créance importante et de contraindre ledit syndic de pro­duire à l’audience les titres qui établissent la créance dont s’agit.Qu’il est également en droit de réclamer le rembourse­ment des frais qu’il est obligé d’avancer pour assurer, dans l’intérêt de la masse des créanciers, la conservation de ladite créance.

1

al



100 PROCEDURE DES FAILLITESPar ces motifs.S’entendre le sieur P ............................... ès-nom, condamnerà représenter au Tribunal les titres constituant la créancedu requérant contre le sieur M....................sinon s’entendrecondamner personnellement à payer au requérant une somme de (somme égale) francs, pour en tenir lieu.S’entendre également condamner, en sa qualité de syndic, à rembourser au requérant toutes les sommes qu’il pourra avancer pour les frais de l’instance contre le sieur M. . . y compris ceux de l’exécution du jugement à intervenir.S’entendre condamner aux dépens.A ce qu’ils n’en ignorent.Et je leur ai, à chacun séparément, parlant comme dessus, laissé copie du présent.Coût..............................................................................................................
DEMANDE PAR  LE FA ILLI EN PÉREMPTION D’ UNE INSTANCE

La demande en péremption est dispensée du prélimi­naire de conciliation.Elle est demandée par requête d’avoué à avoué.Si le pouvoir de l’avoué du défendeur à la demande en péremption a cessé par l’une des causes énoncées en l ’article 400 du Code de Pr. C ., elle doit être for­mée par exploit à personne où à domicile.C ’est ce dernier cas que nous supposons exister.
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Formule.L ’an mil huit cent................ le. , ............................................A la requête de M. B ..., fabricant de....................demeurantd Paris, rue.................... ...  lequel élit domicile en l’étude deM°................... avoué, demeurant à Paris rue.......................déjàconstitué dans l’instance dont va être parlé et qui continuera d’occuper pour lui sur l’assignation ci-après.J ’ai................, huissier près le Tribunal de première ins­tance de la Seine, séant à Paris, y demeurant, rue................ ...soussigné.Donné assignation au sieur D .... entrepreneur de................demeurant à Paris, rue................(Lequel n’a pas en ce mo­ment d’avoué) en son domicile parlant à........................................A comparaître d’hui à huitaine franche, délai de la loi, par devant MM. les Président et Juges composent la pre­mière chambre du Tribunal civil de première instance de la Seine séant au Palais de Justice à Paris dix heures du matin pour :Attendu que depuis la requête du sieur D ..., en date du................il n’a été signifié par les parties aucun acte deprocédure sur la demande en paiement d e ................ francspour prétendu supplément de travaux de................, forméeà la requête du dit sieur D ... contre le requérant par ex­ploit de................huissier à Paris en date du...................... et plusde six mois depuis le décès de Me....................avoué constituépar le sieur D.................................................................................................Qu’ainsi la péremption est acquise aux termes de l’article 397 du C. de Pr. C.Attendu que malgré son état de faillite le requérant a droit et qualité pour demander en son nom la péremption d’une instance qui lui fait grief.



Par ces motifs, voir dire et déclarer périmée l’instanceintroduite contre le requérant par le sieur D...........le susditjour....................et la procédure suivie depuis cette époque.S’entendre ledit sieur U.............................. condamner en tousles dépens de la procédure périmée et de la demande enpéremption dont distraction à M°...... avoué, qui la requiertaux termes de droit.Et j ’ai au sus-nommé, en son domicile et parlant comme dessus, laissé copie du présent dont le coût est de....................

102 PROCÉDURE DES FAILLITES

Formule.
A PPEL PAR UN FA IL LI D’ UN JUGEMENT QUI LUI FAITG R IE F .

L ’an mil huit cent....................A la requête de M. S ..., négociant, demeurant ;i Paris,rue.......................  . pour lequel domicile est élu rue. . . . •en l’étude de Me....................avoué à la Cour d’appel, lequelest constitué et occupera sur la présente assignation et ses suites.J ’ai...........................  huissier près le Tribunal de premièreinstance de la Seine, séant à Paris, y demeurant rue. . . . soussigné.Dit et déclaré à M. R ...........................................propriétaire,demeurant à Paris, rue................................ou étant et parlantà...........................Que le requérant est appelant, comme de fait par ces présentes il interjette formellement appel, d’un jugement rendu contradictoirement au profit du susnommé contre le sieur A........................au nom et comme syndic de la faillite



du requérant par la................................ème chambre du Tri­bunal civil de première instance de la Seine, le........................enregistré et signifié au sieur A ....................ès-nom, le. . . .Et ce, pour les torts et griefs que lui cause ledit juge­ment et qu’il déduira en temps et lieu, et notamment : Attendu que les premiers juges ont mal interprété les droits respectifs des parties.Et pour voir statuer sur le mérite du dit appel,J ’ai...............................  huissier susdit et soussigné,Donné assignation au sus-nommé à comparaître il l’ex­piration de la huitaine franche, délai de la loi, à l’audience et par devant Messieurs les Premier Président, Présidentset Conseillers composant l a ............................chambre de laCour d’Appel de la Seine, séant à Paris au Palais de Justice, dix heures du matin, pour voir dire que le requérant sera reçu appelant du jugement dont s’agit ; qu’en conséquence défense expresse sera faite au sus-nommé de le mettre ou faire mettre il exécution, à peine de nullité et de tous dépens, dommages et intérêts ; émendant et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, décharger le requé­rant des condamnations contre lui prononcées en capital intérêts et frais ; ordonner la restitution de l’amende consignée, et condamner ledit sus-nommé en tous les dépens de première instance et d’appel.Et afin que du contenu audit acte le sus-nommé n’en ignore, je lui ai, domicile et parlant comme dessus, laissé copie du présent dont le coût est d e ....................
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PRODUCTIONS AUX FAILLITES ET VÉRIFICATIONS
Procuration donnée par un créancier pour pro­

duire ci la faillite de son débiteur.

Le mandataire ne peut se présenter en vertu de sa procuration qu’après l ’avoir fait enregistrer et qu’après l ’avoir certifiée sincère et véritable.A Paris, on n’exige pas que la signature du manda­taire soit légalisée.
Formule.

Je soussigné...........................  demeurant à ................................Donne par ces présentes pouvoir à M................................... ...demeurant à ...................................De pour moi et en mon nom produire mes titres decréance à la faillite du sieur L ........................, négociant,demeurant à Paris, r u e ........................D’en affirmer la sincérité comme je l’affirme moi-même par ces présentes ; de prendre part à toutes les délibéra­tions de la faillite et notamment à celle relative à la formation du concordat, émettre tel vote qu’il jugera convenable à mes intérêts ; s’abstenir de voter, s’il y a lieu, et même s’opposer à l’homologation du concordat ou



FORMULES DIVERSES 105de toute autre délibération qui lui paraîtrait contraire 
à mes intérêts ; toucher tous dividendes qui peuvent me revenir, en donner bonne et valable quittance.En cas de contestation de ma créance, la faire admettre en justice ; à cet effet substituer en tout ou partie qui bon lui semblera dans l’étendue du présent mandat ; obtenir tout jugement, le mettre à exécution, interjeter appel de toute sentence, se désister dudit appel s’il y a lieu, traiter, transiger, enfin faire tout ce qu’il jugera convenable à mes intérêts, promettant l’approuver.Paris, l e ............................

Certifié sincère et véritable Bon pour pouvoirpar le m andat lire soussigné. (S ig n a tu re ).P a ris , l e ............................
(,Signature d u  m a n d a ta ire).

Formule.
BORDEREAU DE PRODUCTION D’ ü NE CREANCE  CH IRO GRAPH AIRE.

L e  bordereau doit être fait su r papier lib re .
Faillite du sieur L

Borderau des sommes réclamées par M. D négociant, demeurant à Paris, rue. . . . . .



106 PROCÉDURE DES FAILLITESBillet a ü ..........................................................................................................  2 .000 »»Intérêts ju sq u ’au jo u r de la fa illite ................. » ................ 17.25Frais du p rotêt........................................................................... ............ 11.35Factures de m archandises suivant d étail...........  107.75T o t a l . . . ............ 2 .13 6 .35
Dont il demande l’admission au passif de la faillite, aux offres qu’il fait d’affirmer la sincérité de ladite créance entre les mains de M. le Juge-Commissaire.

Paris, le........................
Signé ; D. . . .

Formule

BORDEREAU DE PRODUCTION D’ UNE CREANCE PR IV ILÉ G IÉ E .
Faillite du sieur L ......................

Bordereau des sommes réclamées par M. M....................,boulanger, demeurant à Paris, rue.......................
M ontant des fournitures de pain par lui faites au sieur L ...............pour sa consom m ation dans l ’année qui a précédé sa fail­l i t e ............................................................................................................................  327.25327.25



FORMULES DIVERSESDont il demande l’admission par privilège an passif de lafaillite du sieur L ...................., aux offres d’en affirmer lasincérité entre les mains de M. le Juge-Commissaire.Paris, le............................
107

Signé : M. . . .
Formule.

RORDEREAU DE PRODUCTION D ’ UNE CREANCE H YPO TH ÉCAIRE.
Faillite du sieur L .......................Bordereau des sommes réclamées par M. F ............................négociant, demeurant à Paris, rue........................

1° L a som me de dix m ille fra n cs, m ontant en p rin cip al d’ une obligation souscrite à son profit par le dit sieu r L ........................................su ivan t acte notarié en date d u ......................................................... inscrite su rles biens de ce d ern ier, c i ..................................................................... 10.000 »»2° Celle de sept cent cinquante francs pour d ix-huit m ois d’in­térêts échus au jo u r  de la  faillite , c i ........................................  750 »»E n sem b le .................................  10.750 »»
Dont il demande l’admission au passif de ladite faillite pour mémoire seulement, et sous la réserve de tous les droits résultant à son profit de l’hypothèque sus-énoncée.Paris, l e ........................

Signé : F . . . .
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Formule.

BORDEREAU DE PRODUCTION DE CRÉANCES DE DIFFÉ­RENTES NATURES.
Faillite du sieur L ......................Le sieur A............................... négociant, demeurant à Paris,rue.................................................................. requiert son admissiondans la faillite du sieur L ...................................................pour lemontant des créances ci-après :

1° P ou r la  somme de dix m ille francs, m ontant en principald’ une obligation souscrite à scn profit par ledit sieur L .......................’suivant acte notarié en date d u .............................................enregistré, ins­crite su r le bien de ce dernier, m ais pour m ém oire seulem ent à raison des droits hypothécaires, c i .......................................  M ém oire.2° P o u r celle de sept cent cinquante francs pour dix-huit mois d’ intérêts échus au jo u r  de la faillite , égalem ent pour m ém oire, c i .....................................  M ém oire.3o P a r privilège et pour m ém oire, pour la somme de trois cents francs pour fourniture devin  par lui faite au sieu r L .................................. .. pour saconsom m ation dans l’année qui a précédé sa fail­lite , c i ..............................................................................................................  M ém o ire .4° E t comme créancier ordinaire pour la som me de m ille francs qu’ il lui a prêtée pour le besoin de ses affaires, ci..................................................................................... 1.000 »»Total. 1.000 »»Certifié sincère et véritable.Paris, le....................................
Signé : A
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Formule.

BORDEREAU DE PRODUCTION POUR LA CREANCE D’ UNE FEMME SÉPAR ÉE DE BIENS.
Etat des sommes dues à Mme R ............................, épousejudiciairement séparée de biens de M. L .......................................négociant, ladite dame, demeurant à Paris, rue....................A admettre au passif de la faillite dudit sieur L
lo L a  som m e de seize m ille francs m ontant des apports faitspar M m e L ................................à son m ari au x term es de le u r contratde m ariage reçu par M e ........................................ et son collègu e, notairesà R ou en, le ..........................................................et form ant les seules reprisesq u ’elle a à exercer contre son m ari, ainsi qu’ il résulte de laliquidation des reprises dressée le .....................................................................parM .............................................................notaire à P a r is , com m is par la ju s tice ,ci. 16.000 »»2o Celle  de deux cent cinquante francs pourintérêts de cette som m e depuis l e ........................................jo u r  de la  dem ande en séparation de biens form éspar M m e L .............................contre son m ari ju s q u ’au........................................... jo u r  de la  déclaration de faillite ,c i ........................................................................................................................... 250 »»3» Frais de séparation taxés par le ju gem en t hom ologatif de liquidation, savoir :F ra is  dus au  notaire..............  49 90Frais dus à l’a v o u é ..............  406 85456 75A  r e p o r t e r . . . . 456 75 16.250 »»



n o PROCEDURE DES FAILLITESR e p o r t .. . .A  quoi il y  a lieu d’ajouter con­form ém ent audit jugem ent :
456 75 16.250 »»

E nregistrem ent du d it_____ 10 85G ro ss e ................................................ 34 55Signification à M . L .............. 10 30» à M . G .............. 10 30E n s e m b le .......................... 512 75 512 75Total de la  c r é a n c e ....................... 16.762 75
Sous la réserve la plus expresse de tous droits et actions de M m e L ................................... contre son mari.

Paris, le
Signé : femme L. . . .

DÉFENSE PAR UN CRÉANCIER AU SYNDIC DE PROCÉDER A  L A  VÉRIFICATION DES CRÉANCES HORS SON CON­COURS ET SA PRÉSEN CE.
Aux termes de l ’article 494 du Code de Commerce tout créancier vérifié ou porté au bilan peut assister à la vérification des créances et fournir des contredits aux vérifications faites et à faire.Comme on le voit, il suffit d ’être porté au bilan pour avoir le droit de contredire les créances présentées par certains créanciers et, à raison des difficultés que le



FORMULES DIVERSES 111failli peut soulever contre la vérification du créanc ier contestant, la loi donne à celui-ci le droit de contester les vérifications déjà faites.Non-seulement le créancier peut contester une créance lors de la vérification, mais il peut encore, ainsi que l ’a décidé un arrêt de la Cour d’Amiens du 19 décembre 1851, introduire en son nom personnel, et sans le concours et l ’intervention des syndics, une instance pour faire rejeter une créance admise par ces derniers.La Cour d’Amiens a bien jugé car, si le système contraire devait prévaloir, le droit accordé à chaque créancier par l’article 494 de fournir des contredits deviendrait illusoire.Les syndics se prêteraient difficilement par amour- propre à demander le rejet d’une créance qu’ils auraient admise avec trop de légèreté.
Formule.

L ’an mil huit cent................................le................................... .... àla requête de M. D....................................négociant, demeurantà Paris, rue................................pour lequel domicile est élu enma demeure.J ’ai................................. huissier près le Tribunal de pre­mière instance de la Seine, séant à Paris, y demeurant, rue....................................soussigné.Signifié et déclaré à M. T ........................ , agissant au nomet comme syndic définitif de la faillite du sieur B ....................



112 PROCEDURE DES FAILLITESnégociant, demeurant à Paris, rue.................................................en son domicile où étant et parlant à............................................Que le requérant, en sa qualité de créancier dudit sieur B ...............................proteste par ces présentes contre l ’exac­titude du bilan déposé par ledit sieur B........................... augreffe du Tribunal de commerce de la Seine.Qu’en effet le requérant a la certitude qu’on a porté sur ce bilan plusieurs créances fictives ; notamment celles ins­crites sous les noms de W ....................... X ......................................Y ........................... et Z...............................Que ce fait cause à la masse des créanciers un préjudice qu’il importe au requérant de faire cesser, et peut déplacer les majorités prescrites par la loi.Qu’en conséquence il s’oppose formellement à ce qu’ilsoit procédé hors sa présence par le sieur T........................... •ès-nom, à la vérification et à l’admission des créances por­tées au bilan sus-énoncé.Lui déclarant que, faute d’obtempérer à la présente défense, le requérant entend le rendre responsable du pré­judice qu’il pourrait éprouver et de tous dépens, dommages et intérêts.A ce qu’il n’en ignore, et je lui ai en parlant comme des­sus, laissé copie du présent dont le coût est de...........................
ASSIGNATION PAR UN CREANCIER POUR FAIR E R EJETER  DU PA SSIF  DE LA FAILLITE UNE CREANCE ADMISE PAR LE  SYNDIC.

A  Paris, lorsqu’une créance est contestée ou qu’il naît des doutes sur sa sincérité, les syndics surseoien



à l’ admettre et en réfèrent au juge-com m issaire qui réunit les parties pour les entendre.Si les observations qui lui sont faites sur la créance produite lui paraissent fondées, le juge-com m issaire se refuse à son admission, et engage celui qui l ’a requise à se pourvoir directement devant le Tribunal par assignation contre les syndics.Si, au contraire, il pense qu’il y a lieu d’admettre la créance, le juge-commissaire maintient l ’admission pro­visoire faite par les syndics, sauf aux contestants à 
s'opposer à son affirmation pa r un dire consigné sur 
le procès-verbal ;  alors le juge-commissaire les renvoie à se pourvoir à bref délai à l ’audience.Cette manière de procéder est conforme aux dispo­sitions de l ’article 498 du Code de Commerce qui porte que, si la créance est contestée, le juge-commissaire 
pourra , sans qu’il soit besoin de citation, renvoyer à bref délai devant le Tribunal de Commerce qui jugera sur son rapport.Le mot pourra  indique que le créancier n’est pas rigoureusement tenu d’attendre la décision du ju g e - commissaire pour saisir le Tribunal de la contestation, et le modèle suivant suppose de la part du créancier la volonté formelle d’agir sans attendre le moment même de l’affirmation.Nous ferons observer cependant qu’il est convenable de se conformer le plus possible à l ’usage et qu’il ne faut y renoncer que lorsqu’il y a un intérêt réel.
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Formule.
L ’an mil huit c e n t ........................... le..........................................A là requête de M. D. ....................... négociant, demeu­rant à Paris, rue...............................pour lequel domicile estélu en ma demeure.J ’ai........................... huissier près le Tribunal de premièreinstance dé la Seine, séant à Paris, y demeurant rue. . . soussigné.Donné assignation à M. X ........................................... négociant,demeurant à Paris, r u ê ........................... audit domicile oùétant et parlant à. ...............................................................A comparaître le............................... par devant le Tribunalde Commerce de la Seine, séant à Paris, en la cité, dix heures du matin, pour :Attendu que le requérant, est créancier sérieux et légi­time du sieur B. . ................................négociant, demeurantà Paris, rue...................  . . . et qu’il ligure comme tel dansle bilan déposé par ledit sieur B ................................................... -,au greffe du Tribunal de Commerce de la Seine lorsqu’il a fait la déclaration de cessation de ses paiements et réclamé sa mise en faillite.Attendu que le requérant ayant acquis la certitude quele sieur B .................... fait figurer à son passif des créancesde complaisance dans le but de former une majorité en sa faveur ou de reprendre une partie de l’actif, a, suivantexploit de mon ministère en date du................, enregistré,fait défense au sieur T. . . . , syndic de la faillite du sieur B. ...................................................., de vérifier et admet­tre aucune créance hors sa présence.Attendu que le sieur T n’a tenu aucun



FORMULES DIVERSES 115compte do la défense sus-énoncée, et que le requérant vient d’apprendre qu’il a admis provisoirement la créanceprésentée par le sieur X ........................................v . . , pourune somme de............................................ francs.Attendu qu’il est connu de tous les créanciers du sieurB ........................................ que le sieur X ...................................  n’aplus fourni de marchandises audit sieur B ............................depuis le procès qu’il a eu avec lui il y a plus de trois anspour obtenir le paiement delà somme de....................................francs alors le solde de son compte.Attendu qu’aux termes do l’article 404 du Code de Commerce le requérant, en sa qualité do créancier du sieur B ................................... , a droit de contester person­nellement la créance du sieur X ...................., et de la fairerejeter du passif de la faillite B ................................ , malgrél’admission provisoire faite par le sieur T ............................ •syndic de ladite faillite.Voir dire le sieur X ............................ , qu’il sera déclarénon recevable dans sa demande en admission au passif de ladite faillite.S’entendre condamner aux dépens.Sous toutes réserves, et notamment de requérir contre lesieur X ................................, les peines édictées p a r l’article593 du Code de Commerce.A ce qu’il n’en ignore, et je lui ai en parlant comme dessus, laissé copie du présent dont le coût est de................
INSTANCE PA R  UN F A IL L I POUR F A IR E  R E JE T E R  UNE CRÉANCE PRODUITE AU  P A SSIF  DE SA F A IL LIT E .

Aux termes de l ’article 494 du Code de Commerce



le failli peut également s’opposer à l ’admission d’une créance produite à la faillite.Quelques auteurs, et notamment Bédarride, contestent au failli le droit de s’opposer personnellement et sans le concours du syndic à l’admission d’une créance sous le prétexte qu’il pourrait, par de mauvaises contesta­tions, entraver les opérations de la faillite, et, à raison de son insolvabilité, grever la masse de frais inutiles; on ajoute que les intérêts du failli sont suffisamment sauvegardés par les protestations qu’il peut faire insé­rer dans le procès-verbal.Il est évident que si le failli a le droit de fournir des contredits, il doit avoir également le droit de les faire juger quand bien même les syndics ne les trouveraient pas fondés.11 ne faut pas perdre de vue deux choses : d’abord que le failli n’est dessaisi que de l ’administration de ses biens, et ensuite que les créanciers vérifiés et affirmés sont appelés à concourir à la formation de son concordat.Le failli a donc intérêt à repousser de cette opéra­tion, qui doit décider de son sort, ceux qui prétendent, â tort, être ses créanciers ou qui réclament des sommes exagérées.Comme on le voit les intérêts du failli ne seraient pas sauvegardés par une simple protestation.La supposition qu'il ne conteste que pour retarder sa faillite n’est pas suffisante pour priver le failli de l’exercice d’un droit légitime.
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Formule.

L ’an mil huit cent. . ...........................  le........................................A la requête de M. L .................... , marchand de.......................demeurant à Paris, rue.......................  pour lequel domicileest élu en ma demeure .j ’ai.................... .... huissier près le Tribunal de premièreinstance de la Seine séant à Paris, y demeurant, rue. . . , soussigné.Donné assignation à Mme veuve B....................et au sieurson mari pour la validité en cas de mariage, demeurant à Paris rue....................n°. . . . où étant et parlant à...................A comparaître le....................prochain par devant le Tribu­nal de commerce de la Seine, séant à Paris en la cité, pour :Attendu que Mme Veuve B ....................créancière du requé­rant d’une somme de 34920 francs seulement, a produit au passif de sa faillite pour une somme de 48010 francs.Attendu que malgré toutes les observations du requérantson syndic, le sieur R ...................a admis la dame veuveB ........................au passif de la faillite pour le montant de lasomme réclamée par ladite dame :Attendu que parmi les pièces produites par Mme veuveB ....................................se trouve un billet à ordre de la sommede dix mille francs à l’échéance d u ....................acquitté paranticipation au mois de................................................mil huitcent quatre-vingt........................................ lors du mariage durequérant, et compris dans le réglement de compte dressépar Mb D................................ notaire, le....................................................môme année.Que le simple exposé suffit pour prouver de piano que la production dudit billet est le résultat d’une erreur.



118 PROCÉDURE DES FAILLITESQ u’en effet le requérant a acheté le fonds de com m erce deM m e V v e  B .....................................  m oyennant le prix de v in g t m illefrancs, c i..............................................................................................................  23.000 »»Que le  p rix  du dit fonds a été augm enté : 1° d’ une somme de dix-huit m ille  six  cent fra n cs, m on­tant de la  part de bénéfices que M m e B .................... s’estréservée dans l’établissem ent pendant les quatre prem ières années de l’exploitation du requérant, c i . .2° Des intérêts afferents au x dits bénéfices dont le paiem ent était a jou rn é, conform ém ent au x conven­tions arrêtées entre les parties, lesquels intérêts s’é­lèven t à la  som me de deux m ille  n e u f cent vin gtfran cs, c i ...............................................................................................................3° E t de la som me de quarante-quatre m ille trois cent v in g t-cin q  francs quarante centim es, m ontant des m archandises laissées dans l’établissem ent parM m e V v e  B .................................. .. c i ..........................................................4» E t de la somme de quatre m ille francs pour le rem boursem ent des loyers d’avance payés par M m e V v e  B .......................... .. c i ...................................................................................

18.600 »»

2.920 »»
44.325.40

4.003 »»Total 89.845.40Q ue sur cette somme M . L ................. a payé à M m e V v e  B,1° L e  jo u r  de son entrée en jou issan ce  celle de sixm ille fran cs, ci..............................................................  6.000 »»2° Celle de v in g t m ille francs prove-ven an t de la  dot de M lle L ............, c i_____  20.000 »»3° E t celle de quatorze m ille  fra n cs, m ontant de divers billets acquittés anté­rieu rem en t à l ’arrêté de compte dressé chez M e D .................notaire, c i .............................  14.000 »»Ensem ble quarante m ille francs, c i . .  40.000 »» 40.000 »»Q u’il ne restait donc plus dû a u ....................m il huitcent q u a tre -v in g t................. .. tous les intérêts ayantété payés ju s q u ’ à cette époque, qu’ une som m e_________________d e . 49.845.40



FORMULES DIVERSES 119Que ladite somme a été réglée en billets souscrits solidai­rement par M. et Mme L ....................................au profit deMme Vve B ................................Attendu que M. L ...................., ayant régulièrement payéles intérêts de la somme due à Mme Vve B ................................ ,tous les billets qui ont été acquittés depuis le.............................doivent évidemment s’imputer sur le montant général de la créance de ladite dame.Que les billets acquittés postérieurement audit jour. . .............................mil huit cent quatre vingt..........................................s’élèvent à la somme de quatorze mille neuf cerit vingt cinq francs quarante centimes, d’où il résulte que lacréance de Mme Vve B ........................ n’est plus en réalitéque de trente quatre mille neuf cent vingt francs.Que la différence existant entre les prétentions respecti­ves des parties provient évidemment du billet de dix mille francs faisant l’objet du redressement et des intérêts y affé­rents jusqu’au jour de la déclaration en faillite.Par ces motifs.Voir dire, Mme Vve B ............................que la créance parelle produite ne sera admise que jusqu’à concurrence de la somme de 34.920 francs.S’entendre en outre condamner par toutes les voies de droit à restituer au requérant le billet de dix mille francs sus-énoncé, sinon à lui payer pareille somme pour en tenir lieu.Et s’entendre condamner en tous les dépens.A ce qu’elle n’en ignore et je lui ai, en parlant comme des sus, laissé copie du présent dont le coût est de...........................



CRÉANCES PRIVILÉGIÉES
La loi dit que les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers et que le prix s’en distribue entre eux par contribution, à moins qu’il n’y ait entre es créanciers des causes légitimes de préférence (2093 C . civil).Les causes légitimes de préférence sont les privi­lèges et les hypothèques.Les privilèges sont de deux sortes : les uns géné­raux et les autres particuliers.Les premiers s’étendent sur la généralité des biens, les autres sur certains objets seulement.Les privilèges sur la généralité des meubles s’éten­dent en même temps sur les immeubles, s’il y a insuf­fisance du mobilier pour les couvrir.Entre les privilèges, il existe encore des différences qui se règlent par les différentes qualités des privi­lèges.Les créanciers privilégiés qui sont dans le même rang sont payés par concurrence.Ces matières qui offrent les plus graves difficultés doivent être étudiées dans les ouvrages spéciaux, de même que les privilèges établis au profit de l’État,



relatifs aux contributions directes, droits de mutation après décès, douanes, contributions indirectes, etc ., etc.Nous ne parlerons pas davantage des privilèges résultant du gage et du nantissement, ni du privilège du propriétaire, un examen, même superficiel, dépas­sant le but de ce formulaire qui est de faciliter la rédaction des actes relatifs aux affaires se présentant fréquemment (Voir pages 10, et 26 et 27).Néanmoins nous croyons utile de parler ici d’un pri­vilège relatif aux travaux exécutés pour le compte de l ’Etat, privilège donnant souvent lieu à de nombreuses contestations entre les ouvriers et les fournisseurs de l’entrepreneur de ce genre de travaux, quand il est déclaré en faillite.Parmi les décrets de l’Assemblée Constituante qui ont encore force de loi, se trouve celui du 26 Pluviôse 28 Ventôse an II , qui fait défense aux créanciers par­ticuliers des entrepreneurs ou adjudicataires des tra­vaux pour le compte de l’Etat, de former des oppositions sur les sommes déposées dans les caisses des revenus des districts pour leur être délivrées.Il ne confère ce droit qu’aux ouvriers employés par ces entrepreneurs, pour le montant de leurs salaires, et aux fournisseurs pour les livraisons qu’ils ont faites de matériaux ou autres objets servant à la construction des ouvrages.Les créanciers particuliers des entrepreneurs-géné­raux ou adjudicataires ne peuvent donc établir de sai-
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,sies que sur les sommes qui seront dues à ces derniers après la réception des ouvrages.et le paiement des ouvriers et des fournisseurs.Plus tard, le 12 décembre 1806, il a paru un autre décret relatif au service de la Guerre; ce décret a con- .féré aux sous-traitants un privilège sur toutes les som­mes dues à l ’entrepreneur général, même pour son 
cautionnement, nonobstant toute cession ou transfert que ce dernier aurait pu faire.Ces deux décrets ont encore force de loi, et ils doi­vent recevoir leur application en cas de faillite.Bien que la loi du 26 Pluviôse an II, ne parle que des entrepreneurs ou adjudicataires, ce décret doit recevoir son application au cas où un sous-entrepreneur a été substitué à l'entrepreneur général pour tout ou partie des travaux.Le privilège des ouvriers et fournisseurs ne s’étend sur le cautionnement des entrepreneurs et adjudicatai­res de travaux que pour le service de la Guerre.Dans ce cas, le privilège prime celui de second ordre , du bailleur de fonds, car, s’il en était autrement, l ’en­trepreneur rendrait le décret de 1806 illusoire à l ’égard du sous-traitant en faisant verser son cautionnement par un tiers.Le bailleur de fonds ne peut exercer le privilège de second ordre sur le cautionnement de l ’entrepreneur dont il a fait l ’avance, qu’en se conformant aux dispo­sitions de l ’article 1250 du G. C iv ., c ’est-à-dire en faisant constater par un acte authentique que l’entre­
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preneur lui fait un emprunt pour son cautionnement, et en faisant énoncer dans le récépissé du receveur public que le cautionnement a été fait des deniers qu’il a prêtés.La loi du 25 juillet 1891 a étendu les dispositions du décret d 1 20 Pluviôse à tous les travaux ayant le caractère de travaux publics.Cette nouvelle loi établit de plus un privilège dans le privilège, si on peut s’exprimer ainsi, en spécifiant que les sommes dues aux ouvriers pour salaires seront payées de préférence à celles dues aux fournisseurs.
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Formule.

DEMANDE EN ADMISSION AVEC DROIT DE P R IV IL È G E  SPÉ­CIAL ET E XC LU SIF  SUR DES SOMMES DUES POUR TRA­V A U X  SUR LES CHEMINS DE F E R  DE L ’OUEST ET AU CANAL D E . . . .
L ’an mil huit cent. . . . . . .  le....................................................A la requête de M. Bastien M................marchand de Loisde constructions demeurant à Lyon, rue................pour lequeldomicile est élu en ma demeure.J ’ai. . . . , huissier près le Tribunal de première instance de la Seine, séant à Paris, y demeurant .rue................ , sous­signé.Donné assignation à MM. Gustave G ..., demeurant à. .rue....................en son domicile où étant et parlant à..................Et par copie et exploit séparé à M. Charles B ..., au nom



124 PROCÉDURE DES FAILLITESet comme syndic de la faillite des sieurs Lucien N................et compagnie et à autres créanciers se prétendant privilégiés.A comparaître le....................prochain à l’audience et pardevant le Tribunal de Commerce de la Seine, séant à Paris, en la cité pour.Attendu que le requérant est créancier sérieux et légitime des sieurs Lucien N ... et compagnie de la somme de 23209 francs pour fournitures de bois qu'il leur a faites pour être employés aux travaux du chemin de fer de l’Ouest, plus des intérêts, frais et accessoires de ladite créance.Attendu qu’il est en outre créancier dudit sieur Lucien N ..., personnellement, de la somme de 3905 fr. de principal pour fournitures de bois à lui faites pour les travaux exécu­tés au canal de....................et des intérêts, frais et accessoiresrelatifs à ladite créance.Attendu que par jugement de ce Tribunal, en date du. . •dernier, lesdits sieurs Lucien N....................et compagnie ontété déclarés en état de faillite ouverte et que ledit sieur Char­les D... a été nommé syndic de cette faillite.Attendu qu’aux termes des dispositions de la loi du 26 Pluviôse an II et d’un avis du Conseil d’Etat en date du 19 fé­vrier 1819, et de la loi du 25 juillet 1891, les créances du requérant, vu leur nature, ont un droit de privilège spécial sur les sommes dues aux sieurs Lucien N ... et compagnie, Lucien N ... personnellement ou leurs faillites, pour raison des travaux exécutés au chemin de fer de l’ouest et au Ca­nal de..................................................................................................................Mais attendu que le sieur Gustave G ... et autres se pré­tendent également créanciers privilégiés sur lesdites som­mes, et ont, encetie qualité, formé des oppositions sur icelles entre les mains de....................et produit avec demande d’ad­mission par privilège entre les mains de M. le Syndic de la­dite faillite.Attendu qu’en présence de ces demandes et du chiffre im­



FORM ULES DIVERSES 125portant qu’elles représentent, qui est de beaucoup supérieur à celui des sommes à toucher, les demandes d’admission par privilège ont été provisoirement ajournées.Qu’il a été procédé de cette façon notamment à l’égard de la créance du requérant qui, ayant introduit à ce sujet une instance contre le syndic, a été renvoyé avec lui devantM. A.............................juge-commissaire de la faillite, suivantjugement préparatoire rendu par le Tribunal de Commerce de la Seine le........................enregistré.Attendu que cet état de choses ne peut être maintenu plus longtemps puisqu’il a pour e.Tet, d’abord, de laisser indéterminé le chiffre des dettes privilégiées, celui des dettes ordinaires, celui de l’actif à attribuer aux privilégiés, celui de l’actif à distribuer entre tous, d’entraver toutes admissions définitives, et ensuite d’empêcher toutes tentatives de concor­dat ou d’union, en présence d’un actif et d’un passif égale­ment indéterminés.Attendu que les créances du requérant peuvent être seules admises sérieusement à titre de privilège spécial comme ayant pour cause des fournitures faites pour lesdits travaux des chemins de fer de l’Ouest et du Canal d e ........................Attendu que les sommes dues auxdits sieurs Lucien N. ....................et Cie, au sieur Lucien N..................personnelle­ment, ou à leurs faillites par M. le Ministre des Finances ou autres pour raison desdits travaux, ne s’élèvent environ qu’à une somme de vingt-trois mille francs et que le solde et r eliquat de compte réservé pour garantie desdits travaux s’élèvera à une somme peu importante, et que le tout sera absorbé par les créances du requérant qui seul a droit au privilège spécial et exclusif sur lesdites sommes, ainsi qu’on l’a vu ci-dessus.Voir dire et ordonner que l’instance précédemment intro­duite par exploit de........................huissier à Paris, en datedu . . .  . dernier enregistré, et sur laquelle est intervenu un



126 PROCÉDURE DES FAILLITESjugement préparatoire du....................... dernier , sera jointe àcelleprésentement formée.Et, statuant sur le tout par un seul et même jugement, voir dire et ordonner cpie le requérant sera seul admis avec droit de privilège spécial et exclusif sur les sommes cpii peuventêtre dues à la faillite Lucien N....................et C1*, ou àM. Lucien N. . . personnellement,par l’ État ou tous autres, pour solde du prix des travaux fait aux Chemins de fer del’ouest et au Canal de................et que le requérant aura seuldroit de les toucher.En conséquence, se voir les créanciers sus-nommés déclarer non recevables dans leurs prétentionsde privilège sur lesdites sommes, sauf aux syndics à admettre, si bon lui semble, leurs créances au passif de ladite faillite, mais com­me simples créanciers chirographaires, et sans aucun privi­lège sur les sommes dont s’agit.Voir déclarer le jugement à intervenir commun avec les faillis et le Syndic ;S’entendre, en outre, les sus-nommés, condamner aux dépens.Et subsidiairement, en ce qui touche lesdits dépens et au cas où le Tribunal ne croirait y devoir condamner les parties adverses, attendu l’état indécis de leur admission, voir dire et ordonner qu’ils seront supportés par le syndic et employés par lui eu frais de faillite, comme étant faits en vue d’accélérer les opérations et d’en préciser la marche.Voir ordonner l’exécution provisoire du jugement à intervenir, nonobstant appel et sans caution.A ce qu’ils n’en ignorent.Et je leur ai en parlant comme dessus laissé copie du présent dont le coût est de...........................



FORM ULES DIVERSES 127
Formule.

DEMANDE EN JONCTION D’iNSTANCE ET EN ADMISSION PAR P R IV ILÈG E  SP É CIA L, CONTRAIREMENT A U X  PRETENTIONS DES PARTIES DEM ANDERESSES DANS L’ iNSTANCE PR E­CEDENTE.
L ’an mil huit cent quatre-vingt........................A la requête de MM. Victor V........................ A. B . . . .  s-C. D.....................ouvriers terrassiers, demeurant à. . . . .pour lesquels requérants domicile est élu en ma demeure.J ’ai........................huissier près le tribunal de premièreinstance de la Seine, séant à Paris, y demeurant, rue . . . soussigné.Donné assignation : 1° à M. Charles B ................................ aunom et comme syndic de la faillite des sieurs Lucien N. . . et C,e, demeurant à Paris rue. . . * . . . .  audit domicileoù étant et parlant à................................2* A M. Bastien M................................ marchand de bois deconstructions, se disant et prétendant créancier privilégié desdits sieurs Lucien N................................et Cie, demeurant àLyon....................................au domicile par lui élu à Paris enla demeure de............................huissier à Paris, rue.......................où étant et parlant à....................A comparaître le............................ courant, dix heures dumatin, à l’audience du tribunal de commerce de la Seine,séant à Paris, en la cité, pour................................Attendu que les requérants sont créanciers des sieurs Lucien N................................et C10 d’une somme de 922 francs



pour salaires de travaux exécutés au chemin de fer de l’Ouest.Attendu que par jugement de ce tribunal en datedu............................... enregistré, les sieurs Lucien N...................et Cie ont été déclarés en état de faillite ouverte et que M. Charles B ........................en a été nommé syndic.Attendu qu’aux termes des dispositions delà loi du 2G Pluviôse an II et d’un avis du Conseil d’Etat en date du 10 février 1819 et de la loi du 25 juillet 1891, les créances des requérants, par leur nature, jouissent d’un droit de privi­lège spécial sur les sommes dues aux sieurs Lucien N. . . et Cie, ou à leur faillite, pour raison des travaux par eux exécutés au chemin de fer de l’Ouest et par préférence môme aux créances dues aux fournisseurs.Attendu que le sieur Bastien M........................... prétendantà un privilège, a introduit, à cet effet, une instance contre le syndic sus-nommé, pour se faire attribuer préférable­ment à tous autres toutes les sommes qui pourraient être dues pour travaux exécutés tant au chemi de fer del’Ouest qu’au canal de................et se faire autoriser à lestoucher.Attendu que cette demande ne saurait être admise au mépris des droits des requérants et du privilège attaché à la nature de leur créance, en ce qui touche la somme qui sera dévolue au Chemin de fer de l’Ouest et à raison des travaux qui y ont été exécutés.Voir dire et ordonner que l’instance formée par ces présentes au nom des requérants sera jointe à celle intro­duite par le sieur Bastien M.......................................................sui­vant exploit de............................... huissier à Paris, en datedu................................attendu leur connexité.Et statuant sur icelles par un seul et même jugement.Voir dire et ordonner que les requérants seront autori­sés à recevoir, par droit de privilège spécial et préférable­
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ment à tous autres, les sommes qui peuvent ètue dues à lafaillite des sieurs Lucien N................................................ et C 0pour prix de travaux faits au Chemin de fer de l’Ouest et ce jusqu’à concurrence de 922 francs pour salaires de travaux exécutés au Chemin de fer de l’Ouest.Voir déclarer le jugement à intervenir commun, pour être exécuté selon sa forme et teneur, avec et contre les sieurs Bastien M ...........................  les faillis et le syndic.S’entendre condamner les contestants aux dépens ; et, à tout évènement, voir dire et ordonner qu’ils seront suppor­tés par le syndic et employés par lui en frais de faillite.Dont acte.NA ce que les sus-nommés n’en ignorent.Et je leur ai, audit domicile et parlant comme dit est, laisse copie du présent dont le coût est de. . . . . . .

FORMULES DIVERSES 129

9



DEMANDES EN ADMISSION
Formule

DEMANDE EN ADMISSION DE CREANCE AU PASSIF D’ UNEFA ILLIT E .
L ’an............................, le.......................................A la requête de M. M................................banquier, demeu­rant à Paris, rue........................pour lequel domicile est éluen ma demeure.J ’ai............................ , huissier près le tribunal de premièrenstance de la Seine, séant à Paris, y demeurant, rue. . . , soussigné.Donné assignation à M B ....................... , demeurant àParis, rue...........................  au nom comme syndic de la faillitedu sieur G........................, entrepreneur de maçonnerie, au-dit domicile, où étant et parlant à. . . , ...................................A comparaître le........................, par devant le Tribunalde Commerce de la Seine séant à Paris, en la Cité, dix heures du matin, pour :Attendu que le requérant est créancier du sieur G. . . . . . . , d’une somme de 8.240 francs, ainsi qu’il en sera jus­tifié.Attendu que le refus du sieur B ........................, d’admettrela créance du requérant au passif de la faillite du sieur G. . . . . . , ne repose sur aucun motif sérieux.



Voir dire que, dans les trois jours du jugement à interve­nir, le sieur B............................ès-nom sera tenu d’admettreau passif de la faillite G............................ la somme de 8.240francs dûe au demandeur, aux offres que fait ce dernier d’af­firmer la sincérité de sa créance entre les mains de M. le Juge-Commissaire de ladite faillite.Sinon et faute de ce faire, voir dire que le jugement lui tiendra lieu de ladite admission.S’entendre le sieur B ...................., ès-nom, condamner auxdépens.A ce qu’il n’en ignore.Et je lui ai, en parlant comme dessus, laissé copie du présent.Coût............................
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Formule.

DEMANDE EN ADMISSION PROVISIONNELLE AU PASSIF D ’ UNE FA ILLIT E .
L ’an................ .... le....................A la requête de M. Louis D ..., négociant, demeurant à Paris, rue................, pour lequel domicile est élu en ma de­meure.J ’ni................, huissier près le Tribunal de première ins­tance de la Seine, séant à Paris, y demeurant rue................soussigné.Donné assignation à Monsieur L .. . ,  demeurant à Paris,rue....................au nom et comme syndic de la faillite dusieur L................audit domicile, ou étant et parlant à. . . .A comparaître le par devant le Tribunal de



Commerce de la Seine, séant à Paris, en la Cité, dix heuresdu matin, pour :Attendu que le requérant est créancier du sieur C. . . - . . d’une somme de 17.244 francs montant de fournitures de marchandises pour laquelle il a produit entre les mains de M. L ................... syndic de la faillite dudit sieur G. . . .

132 PROCÉDURE DES FAILLITES

Attendu que le sieur L ................, refuse d’admettre laditecréance sous le prétexte que les marchandises faisant l’ob­jet des deux dernières factures et dont le montant est de 2.244 francs sont d’une qualité inférieure et doivent subir une réduction.Attendu que le véritable point de la difficulté est la volon­té du sieur C........................... d’empêcher le requérant deprendre part à la délibération des créanciers sur ses proposi­tions de concordat dans l’assemblée qui doit avoir lieu très prochainement.Attendu que le sieur C....................... , et le sieur L. ,ès-nom, n’élevant aucune difficulté sur les premières four­nitures, le requérant ale plus grand intérêt à se faire admettre provisionnellementpour une sommet de5000 francs afin de prendre part aux opérations de la faillite.Par ces motifs.Voir dire que, dans les trois jours du jugement à interve­nir, le sieur L ........................ès-nom, sera tenu, nonobstanttoutes oppositions de la part du sieur C................, d’admettreprovisionnellement le requérant au passif de la faillite pour une somme de 15000, aux offres qu’il fait d’affirmer la sin­cérité de ladite créance entre les mains de M. le Juge- Commissaire.Sinon et faute de ce faire voir dire que le jugement lui tiendra lieu de ladite admission.S’entendre le sieur L ....................... ès-nom, condamner auxdépens.



FORMULES DIVERSES 133Sous toutes réserves de la part du requérant de former toutes demandes pour faire admettre le surplus de sa créan­ce.A ce qu’il n’en ignore et je lui ai en parlant comme des­sus laissé copie du présent dont le coût est de............................
N O T A .  —  (L es ju g em en ts rendus su r  ces sortes de 

dem andes ne peuvent être frappés d ’appel) {art. 385 C . de C. ) .



REPORT DE L ’OUVERTURE DE LA FAILLITE
Le législateur n’a pas tracé de règle pour indiquer la cessation de paiements qui constitue l ’état de faillite.C ’est donc dans les actes faits par le débiteur que les Juges doivent puiser les éléments de leur convic­tion ; cependant la Jurisprudence tend à adopter, en principe, qu'il faut, pour que la cessation de paiements puisse entraîner l ’état de faillite, qu’elle soit générale sinon absolue.Quant aux syndics ils ne doivent pas se montrer trop faciles à demander le report de l ’ouverture de la faillite, dans le but de faire annuler certains actes qui portent préjudice à la masse, car le report est un fait grave dans ses conséquences et il ne doit être demandé qu’autant que la cessation de paiements du débiteur était notoire.La cessation de paiements du débiteur n’est définiti­vement fixée pour tous les créanciers qu’après l’expi­ration des délais impartis pour la vérification et l’affir­mation des créances, parce qu’il est important que celui qui veut faire changer la date de la cessation de paiements fixée provisoirement par le jugement décla­



FORMULES DIVERSES 135ratif de la faillite, ou par tout autre jugement rendu depuis, mette en cause tous ceux qui ont intérêt à maintenir cette date, pour ne pas voir surgir plus tard contre le jugement qu’il aurait obtenu autant d’opposi­tions qu’il y aurait de parties intéressées à les former.En général, la demande en report de la date de l ’ouverture de la faillite est introduite à la requête du syndic, qui a en sa possession la comptabilité et les pièces du failli, et la cause portée à l ’audience est renvoyée devant le Juge-Commissaire.Néanmoins il arrive assez fréquemment que le syn­dic, pour éviter la responsabilité d’un procès ou parce qu’il n’y voit pas un avantage sérieux pour la masse, refuse d’introduire l’action ; dans ce cas les créanciers lésés par les actes qui ont pu être faits par le failli à une époque postérieure à la cessation réelle de ses paiements, ont intérêt à introduire la demande en leur nom.Dans le cas où la demande est introduite par le syn­dic, il doit assigner et ceux dont il veut faire annuler les paiements ou les actes faits à leur profit au préjudice de la masse et le failli en déclaration de jugement commun ; — quoique non exigée, la mise en cause du failli est nécessaire; car, suivant les circonstances, il a intérêt à faire maintenir ses actes ou à prêter son concours pour les faire annuler.Lorsqu’au contraire, la demande, formée par un ou plusieurs créanciers, est basée sur l’état de la cessation notoire des paiements du débiteur avant l'époque fixée



136par le jugement déclaratif de la faillite, il suffit d’as­signer le syndic et le failli.Le jugement qui reporte l’époque de la cessation de paiement du débiteur peut être frappée d’opposition, soit par le failli, soit par toute autre partie intéressée.
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Formule.

DEMANDE EN REPORT DE L ’OUVERTURE D’ UNE FAILLITE.L ’an....................................le...................................A la requête de M. R ...................................négociant, demeu­rant ù Paris rue................................pour lequel domicile estélu en ma demeure.J ’a i ....................................huissier près le tribunal de pre­mière instance de la Seine, séant à Paris, y demeurant rue....................................soussigné.Donné assignation à :1° M. D................................demeurant à Paris, rue...................au nom et comme syndic de la faillite du sieur G....................audit domicile, où étant et parlant à...................................2° M. G................................négociant, demeurant à Parisrue....................................audit domicile, où étant et parlantà................................A comparaître le............................dix heures du matin, pardevant le tribunal de commerce de la Seine, séant à Paris, en la Cité, pour :Attendu que le requérant est créancier du sieur G. . . . notamment d’une somme de 2.700 francs, montant d’un billet à ordre souscrit à son profit par le sus-nommé et payable le....................................dernier.Attendu que ledit billet n’a pas été payé à l’échéance.



FORMULES DIVERSES 137liuis-ainsi qu’il résulte d’un protêt dressé par................sier à Paris, en date du.................................... suivant.Attendu que le jugement rendu par le tribunal de com­merce de la Seine le................................................dernier, enre­gistré, a déclaré le sieur G....................................en état de fail­lite et que la date de la cessation de ses paiements a été fixée provisoirement audit jour........................................Attendu que le sieur G................................ a cessé ses paie­ment dès le................................dernier.Que ce fait résulte, non-seulement du protêt sus-énoncé,mais encore d’une circulaire en date du.......................................suivant par laquelle il réunit ses créanciers chez le sieur H................................... son conseil.Attendu que le requérant a droit et qualité pour deman­der le report de l ’ouverture de la faillite à l ’époque réelle de la cessation des paiements.Par ces motifs :Voir reporter au.................................... comme étant l’époqueréelle de la cessation des paiements, la faillite du sieur G .
S’entendre le sieur D................................ès-nom et le sieurG................................condamner aux dépens.A ce qu’ils n’en ignorent.Et je leur ai, en parlant comme dessus, laissé copie du présent dont le coût est de............................



P R O C É D U R E S  D I V E R S E S

REQUÊTE AU JUGE-COM M ISSAIRE POUR PROVOQUER UNE DÉLIBÉRATION DES CRÉANCIERS POUR RÉVOQUER UN CONTROLEUR.
Il peut arriver que le contrôleur ou les contrôleurs institués par la loi du 4 mars 1889 ne remplissent pas, ou remplissent mal leur mandat.Dans ce cas les créanciers présenteront une requête au Juge-Commissaire de la faillite pour provoquer une Assemblée des créanciers qui donneront leur avis sur la demande en révocation.

Formule

A Monsieur le Juge-Commissaire de la faillite du 
sieur G'...............................M. F ............................... négociant, demeurant à Paris, rue....................................créancier du sieur G...........................................d’une somme de................................ francs.A l’honneur de vous exposer que M. A........................................a été nommé contrôleur de ladite faillite par l’Assemblée des créanciers en^date du....................................



Que le sieur A................................doit être révoqué de sesfonctions.Qu’en effet l’exposant a appris que le sieur A .........................(exposer le grief).Pourquoi il vous plaise, M. le Juge-Commissaire, vouloir bien, conformément à l’article 10 de la loi du 4 mars 1889, ordonner la convocation des créanciers de ladite faillite à seule fin de donner leur avis sur la révocation de M. A....................de ses fonctions de contrôleur pour être en­suite statué par le Tribunal ainsi qu’il appartiendra.

FORM ULES DIVERSES 139

DEMANDE EN ADMISSION D ’ UNE CRÉANCE APR ES LA CLOTURE DU PRO CÈS-VERBAL DE VERIFICATION  POUR PRENDRE PART AUX DÉLIBÉRATIONS DU CONCORDAT.
Après la clôture définitive du procès-verbal de vérifi­cation et d’admission des titres, les créanciers retarda ­taires qui veulent prendre part au vote du concordat sont tenus dans la pratique, à Paris, d’assigner les syn­dics devant le Tribunal pour voir ordonner leur admis­sion.Le Tribunal, avant faire droit, renvoie devant le Juge-Commissaire qui consent à l’admission des titres des créanciers et à leur affirmation, s’ ils sont réguliers, au jour du concordat.A  ce jour, il consent même de plein droit â l ’admis­sion et à l ’affirmation des créances supplémentaires, si, à l’avance, elles ont été soumises aux syndics pour enpréparer la vérification.



140 PROCÉDURE DES FAILLITESIl est à remarquer que la loi ne prononce pas" de déchéance pour défaut de production, d’admission et d ’affirmation dans les délais qu’elle prescrit.Elle indique même qu’il n’y en a pas, puisqu’elle permet aux créanciers dont les droits ont été reconnus depuis le vote du concordat d’y former opposition (512, C . de G.)Si le Tribunal de Commerce de la Seine n’avait pas pris pour règle de forcer l e ,créancier retardataire à se pourvoir devant lui pour être autorisé par le Juge- Commissaire à se faire admettre avant le concordat, il en serait résulté de graves abus.La plupart des créanciers n’auraient soumis leurs titres à la vérification, ou ne se seraient présentés pour les affirmer qu’au jour indiqué pour le concor­dat et en auraient par là rendu l’opération, sinon impos­sible, du moins difficile.Les créanciers n’auraient pu se compter à l ’avance et le failli lui-même n’aurait pu à l ’avance les disposer à lui être favorables. Il est souvent utile que les créan­ciers puissent se concerter sur leur vote, et il est juste aussi que le failli ait le temps de voir les créanciers et de solliciter leur bienveillance en sa faveur.Lorsqu’il s’agit d’une délibération aussi grave que celle relative à un Concordat, il faut qu’elle soit prise avec réflexion, avec calme et que nulle autre opération ne vienne y apporter du trouble, ou y faire obstacle.



FORMULES DIVERSES 1 il

Formule

L ’an...........................  le................................A la requête de M. Pierre G........................bijoutier, de­meurant à Paris, r u e ................................> pour lequel do­micile est élu en ma demeure.j ’ai .................................... huissier près le Tribunal de pre­mière instance de la Seine, séant a Paris, y demeui ant rue...................................., soussigné.Donné assignation à M. H........................ ...  demeurant a Pa­ri^ ................................................. ...  au nom et comme syndic dé­finitif de la faillite du sieur C............................... audit domicile,où étant et parlant à ....................................A comparaître le............................... par devant le Tribunalde Commerce de la Seine, séant à Paris, en la cité, dix heu­res du matin, pour :Attendu que le demandeur est créancier du sieur C. . .................d’une somme de 1590 francs montant d un billetéchu le........................dernier souscrit par ledit sieur C. . . .. . au profit du requérant.Attendu que le requérant est créancier sérieux et légiti­me de ladite somme de 1500 francs et qu’il a le plus grand intérêt à prendre part aux délibérations des créanciers du­dit sieur C....................Par ces motifs : voir dire que le requérant sera admis à faire admettre au passif de la faillite C . . . .  la créance sus énoncée par M. le Juge-Commissaire et par le syndic de ladite faillite.En conséquence, autoriser le requérant à en affirmer la sincérité entre les mains de M. le Juge-Commissaire pour, toutes ces formalités préalablement remplies, prendre^part aux délibérations du concordat du sieur C....................



Voir, en outre, procéder comme de raison afin des dépens.A ce qu’il n’en ignore, et je lui ai, audit nom, à domicile et parlant comme dessus, laissé copie du présent dont le coût est de. . . . . . .  .
142 PROCÉDURE DES FA ILLITES

SOMMATION PAR UN FA IL LI A  UN CRÉANCIER ADMIS PUREMENT ET SIMPLEMENT, MAIS DONT LA CRÉANCE EST P R IV IL É G IÉ E , D ’AVOIR A DÉCLARER S’IL ENTEND RENONCER A SON PR IV ILÈG E  OU LE MAINTENIR.
Il est d’un très grand intérêt pour les créanciers et le failli que les syndics, en faisant l ’admission des créances, déterminent leur nature, c ’est-à-dire, si elles sont ordinaires ou bien garanties par un gage ou une hypothèque, et si elles sont ou non privilégiées. Si la créance est privilégiée, hypothécaire ou nantie d’un gage constitué sur les biens du failli, les syndics doi­vent l’indiquer dans la mention de l ’admission, pour qu’elle ne soit pas comprise dans le calcul des votes au moment du concordat (art. 546 du Code de Com­merce).Lorsqu’au jour de l’assemblée pour le concordat il est procédé au dépouillement des votes, on ne doit pas y comprendre les créances admises par privilège ou pour mémoire, à moins que le créancier n’ait exprimé la volonté de prendre part au vote du concordat en renonçant à son privilège, à son hypothèque ou à son gage.



FORMULES RIVERSES 143C ’est une question controversée dans la pratique que celle de savoir si la production pure et simple d une créance privilégiée, hypothécaire ou nantie d ’un gage, son admission comme créance ordinaire et son affir­mation sans réserve, entraînent la déchéance du pri­vilège, de l’hypothèque ou du gage.Pour l’affirmative on se fonde sur ce que la créance ainsi admise est supputée dans les votes négatifs du concordat.Il parait, au contraire, résulter des dispositions de l ’article 508 du Code de Commerce, que le créancier ne doit être privé de son privilège ou de ses garanties qu’autant qu’il a voté au concordat.En principe, personne n ’est censé avoir volontaire­ment renoncé à un droit introduit en sa faveur.Si le créancier produisant n’a pas réclamé son admis­sion par privilège, s’il n’a pas fait mention dans sa production de son hypothèque ou de son g ag e, c’est qu’il a pu ignorer que la loi attachait un privilège à sa créance ou qu’il fut utile de faire mention de son hypo­thèque ou de son gage.Les syndics et le failli ne pouvaient pas plus que le créancier ignorer ces avantages ; s’il y a erreur commune, c ’est au failli â en supporter seul les consé­quences, parce qu’il avait le plus grand intérêt à éviter cette erreur, et, en pareil cas, le créancier doit lui être préféré.Dans le cas où une créance aurait été, par erreur, produite, admise et affirmée comme ordinaire, alors



I 'i4 PROCÉDURE DES FAILLITESqu’elle était hypothécaire, nantie d’un gage ou privilé­giée, les syndics ou le failli doivent, avant le concordat, signifier un acte extra-juiliciaire pour faire connaître au créancier cette erreur, et le mettre en demeure d’avoir à déclarer s’il entend ou non maintenir son admission pure et simple, nonobstant son privilège ou ses garanties.Si, au jour du concordat, le créancier n’a pas satis­fait à cette sommation et s’il s’abstient de paraître â l’assemblée ou d’émettre un vote, le failli a le droit de s’opposer à ce que le montant de sa créance soit com­pris dans la supputation des votes, à raison de sa nature particulière, en justifiant au juge-commissaire des droits et privilèges qui y sont attachés.Nous croyons devoir faire remarquer ici que, si les syndics, en admettant une créance pour laquelle on aurait réclamé un privilège, déclaraient dans la men­tion d’admission qu’ils l ’admettent purement et sim­plement, c ’est-à-dire sans privilège, le créancier doit s’abstenir de l’affirmer ou ne l ’affirmer que sous la réserve expresse de son privilège; car s’il affirmait sans réserves il serait supposé avoir volontairement renoncé à son privilège, parce qu’alors il ne peut igno­rer son existence et son rejet.
FormuleL ’an. . . . , le................................................A la requête de M. Jules B ................... , négociant, demeu­rant à Paris, r u e ........................pour lequel domicile est éluen ma demeure.



FORMULES DIVERSES H5J ’ai........................ ...  huissier près le Tribunal de premièreinstance de la Seine, séant à Paris, y demeurant r u e ........................, soussignéDit et rappelé à M. L ...................., négociant, demeurantà Paris, rue....................audit domicile où étant et parlantà....................Que suivant jugement rendu par le Tribunal de Commerce de la Seine, séant à Paris, le . . .  . dernier, le requérant a été déclaré en état de faillite :Que la clôture de la vérification et de l’affirmation des créances a été prononcée, et que l’assemblée des créanciers pour délibérer sur ses propositions de concordat a été indi­quée pour le........................................courant.Que la créance du sieur L ............................a été vérifiée etadmise comme créance ordinaire pour une somme de. ,...................francs ; mais qu’il résulte de l’Etat des Inscriptionsexistant sur une propriété appartenant au requérant sise ii........................que le sieur L .......................a, en vertu d’un ju ­gement rendu à son profit contre le requérant par le T r i­bunal de Commerce de la Seine l e ..................... dernierenregistré, signifié et passé en force de chose jugée, pris une inscription hypothécaire judiciaire sur ladite propriété pour garantir le paiement des sommes pour lesquelles il s’est fait admettre à sa faillite.Que le requérant a le plus grand intérêt à savoir s’il entend conserver son admission pure et simple, nonobstant l’hypothèque dont il vient d’être parlé afin de voter au con­cordat.En conséquence, j ’a i ....................huissier susdit et soussi­gné, à même requête, demeure et élection de domicile que dessus.Fait sommation au sieur L ....................en parlant commedit est, d’avoir à faire connaître au requérant, au syndic de sa faillite et au greffier du Tribunal de Commerce, pour le
10



146 PROCÉDURE DES FAILLITEScas où il ne se rendrait pas à la délibération, s’il entend ou non maintenir son admission pure et simple nonobstant l’hy­pothèque dont s’agit.Lui déclarant que, faute de satisfaire à la présente som­mation et dans le cas où il s’abstiendrait soit de paraître à l ’assemblée, soit d’émettre un vote, le requérant s’opposera à ce que le montant de sa créance soit compris dans la sup­putation des votes à raison de sa nature privilégiée, ainsi qu’il en sera justifié au juge-commissaire.A ce qu’il n’en ignore.Et je lui ai, en parlant comme dessus, laissé copie du présent dont le coût est de................................
DÉFENSE PAR UN CRÉANCIER AU SYNDIC DE CONVOQUER LES CRÉANCIERS POUR LE CONCORDAT.

Souvent, quelques jours avant l’assemblée pour le concordat ou le jour même, des oppositions sont signi­fiées, soit de la part de quelques créanciers soit à la requête du failli lui-même, aux syndics et dénoncées au Greffier, afin qu’il soit sursis au vote du concordat.Le juge-commissaire, par cela seul qu’il est investi par la loi de la présidence de l’assemblée, a le droit d’apprécier le mérite de ces oppositions, en ce sens qu’il peut ordonner qu’il sera sursis ou passé outre à la délibération sur le concordat, sauf à en faire men­tion sur son procès-verbal.S’il en était autrement, toute réunion pour le concor-1 dat deviendrait impossible par le mauvais vouloir d ’un seul créancier, ou ajournée indéfiniment par le failli.



f o r m u l e s  d i v e r s e s  147Dans le cas où le juge-commissaire a cru devoir ajourner la délibération, les choses restent entières ; dans le cas contraire, le préjudice est réparable car, le concordat n’étant valable qu’autant qu’il a été homo­logué par le Tribunal, les juges peuvent annuler la délibération et ordonner une nouvelle convocation pour sa formation, si les moyens d’opposition du créancier ou du failli lors de la première assemblée leur parais­sent suffisants pour que le juge-commissaire eût dû s’y arrêter.
Formule.L ’a n ........................................ l e ................... .............................................A la requête de M. D ....................banquier, demeurantà Paris, r u e ................................................pour lequel domicileest élu en ma demeure.J ’a i ................................... , huissier près le Tribunal de pre­mière instance de la Seine, séant à Paris, y demeurant,r u e ................................, soussigné.Signifié, dit et rappelé à M. L ............................ , demeurantà Paris, rue............................... , en sa qualité de syndic défi­nitif de la faillite du sieur G........................................ , auditdomicile ou étant et parlant à.............................................................Que le requérant est créancier d’une somme de trente- sept mille deux cent quarante-neuf francs quatre-vingt- quinze centimes pour laquelle il a produit au passif de lafaillite du sieur G.........................................................................................Que, par suite d’une difficulté élevée par le failli, le syndic et M. le Juge-Commissaire de la faillite ont refusé d’admettre le requérant même provisoirement pour une somme quelconque.



148 PROCEDURE DES FAILLITESQue ce refus d’admission non justifié cause le plus grave préjudice au requérant puisqu’il l’empêche de pren­dre part à la délibération des créanciers du sieur G. . . . ■ et de vo er sur les propositions de ce dernier, alors que, par l ’importance de sa créance, son vote doit avoir une in­fluence décisive sur l’acceptation ou le rejet du concordat.Que le requérant a donc le plus grand intérêt à ce que l’assemblée pour le concordat n’ait lieu que lorsque le Tribunal aura statué sur la demande en admission dont il est saisi.Par ces motifs, j ’ai, huissier susdit et soussigné, déclaré au sieur L ........................... , ès-nom, et parlant comme dit est.Que le requérant s’oppose de la manière la plus formelle à la convocation des créanciers à l’effet de délibérer surla formation du concordat du sieur G................... , et, dans lecas où cette convocation serait déjà faite, à ce qu’il soit procédé à la délibération et au vote du Concordat.Lui déclarant que, faute d’avoir égard à la présente oppo­sition, le requérant s’opposera à l’homologation du concor­dat qui pourrait être voté sans son concours et se pourvoira contre lui personnellement à fin de dommages-intérêts.A ce qu’il n’en ignore.Et je lui ai, en parlant comme dessus, laissé copie du pré­sent dont le coût est de............................
Formule.

DÉNONCIATION AU G R EFFIER  DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA DÉFEN SE FAITE AU SYNDIC DE CONVOQUER LES CRÉANCIERS POUR LA DÉLIBÉRATION DU CONCORDAT.
L ’an....................................A la requête de M. D le

banquier, demeurant



à Paris, rue........................... ...  pour lequel domicile est éluen ma demeure.J ’ai.........................huissier près le tribunal de premièreinstance de la Seine, séant à Paris, y demeurantrue............................soussigné.

FORMULES DIVERSES 149

Dénoncé et en tète de celle des présentes laissé copie à M. le Greffier du Tribunal de Commerce de la Seine, en ses bureaux sis à Paris, Palais du Tribunal de Com­merce où étant et parlant à............................D’un exploit de mon ministère en date du................................présent mois, enregistré, contenant défense par le requé­rant au sieur L ............................demeurant à Paris rue. . . .au nom et comme syndic de la faillite du sieur G. . . . .  . de faire procéder à la convocation des créanciers et auvote du concordat dudit sieur G....................................avant quele Tribunal ait statué sur la demande formée par le requérant en admission de sa créance au passif de ladite faillite.A ce qu’il n’en ignore.Et à même requête que dessus je lui ai fait, en tant que de besoin, défense expresse de convoquer les créanciersdudit sieur G............................à l’elfet de délibérer et de votersur ses propositions de concordat.Lui déclarant que, faute de satisfaire à la présente défense, le requérant entend le rendre responsable de toutes pertes, dépens, dommages et intérêts.Et je lui ai, en parlant comme dessus, laissé copie du présent dont le coût est de........................................



150 PROCEDURE DES FAILLITES

Formule
REQUÊTE DU F A ILLI AU JUGE-COM MISSAIRE POUR ÊTREDISPENSÉ DE SE PRÉSENTER A L ’ ASSEM BLÉE CONVOQUÉEPOUR LE  CONCORDAT.

A M. le Juge-Commissaire de la faillite du sieur J . . .Le sieur J . . .  a l’honneur de vous exposer que depuis quelques jours il est alité par suite d’une indisposition assez grave qui ne lui permet pas de se rendre à l’assemblée de ce jour, indiquée pour le vote de son concordat.Pourquoi, M. le Juge-Commissaire, l’exposant supplie qu’il vous plaise l’autoriser à se faire représenter à ladite assemblée par un fondé de pouvoirs.Et vous ferez justice.Paris, le...........................................
Signature du juge-commissaire.

Nota. — L ’ordonnance du juge-commissaire, après avoir été enregistrée, est annexée par le greffier à son procès- verbal.



FORMULES DIVERSES l o i

Formule.

REQUÊTE PA R  UN F A IL L I ABSENT POUR ÊTRE AUTORISÉ A SE F A IR E  R EPRÉSEN TER PA R  UN MANDATAIRE A L ’ASSEM BLÉE CONVOQUÉE POUR LE CONCORDAT.
A M. le Juge-Commissaire de la faillite des sieursH....................etc*-.M. le Juge-Commissaire.Le sieur Edouard G.................... , fabricant de............................demeurant à Paris, rue . . . • ................................ci-devant etactuellement à Lima (Pérou).A l’honneur de vous exposerQu’en qualité de membre de la société H................................et C> , dont le siège est à Paris, r u e ............................ il a étédéclaré en faillite par jugement du Tribunal de Commerce de la Seine, en date d u .................................... ...  enregistré.Que dès avant ce jugement et par suite de l’insuffisancedes travaux, il a été dans la nécessité de se séparer de ses co-associés et de passer à l’étranger.Qu’en ce moment il habite la ville de Lima (Pérou).Que l’éloignement etlemanque de ressources l’empêchent de se présenter en personne le jour de la délibération des créanciers sur les propositions du concordat qui seront faites, soit par la Société, soit par chacun de ses membres en particulier.C’est pourquoi il vous prie, M. le Juge-Commissaire, de



152 PROCEDURE DES FAILLITESvouloir bien, conformément aux dispositions du deuxième paragraphe de l’article 505 du Code de Commerce, et en raison des motifs sus-énoncés, l’autoriser à se faire repré­senter par un mandataire auxdites assemblées.Lima, le....................................... ; . .
Signature.



DU CONCORDAT
1er Modèle.

1° Promesse de payer l’intégralité des sommes dues, en capital, intérêts et frais ;2° E n  cas de vente par le failli de son fonds de commerce, abandon du prix jusqu’à concurrence des dividendes restant à échoir au moment de la vente ;3° Main levée par les créanciers de toutes saisies mobilières et immobilières et de l’inscription prise sur ses immeubles en vertu de l’article 490 du Code de Commerce.
Formule.

L ’an................................ le........................................................................Les soussignés créanciers sérieux et légitimes, vérifiés,admis et affirmés de la faillite du sieur Pierre G.................... ,négociant, demeurant à Paris, rue........................ , et tous dé­signés et qualifiés aux procès verbaux de vérification, léga­lement convoqués à ce jour, formant la double majorité en nombre et en somme déterminée par la loi, réunis dans la salle des faillites du Tribunal de Commerce de la Seine, sous la présidence de M. B ................................ juge-commissaire de la­dite faillite.



154Après avoir entendu le rapport de M. L ................, syndic,sur l’état et les opérations de la faillite, et les propositions dudit sieur G..................................................................................................Considérant qu’il ne s’élève aucun soupçon de dol ou de fraude contre le débiteur et que ses propositions sont préfé­rables à un contrat d’union.Ont voté et signé, séance tenante, le concordat dont la te­neur suit :

PROCÉDURE DES FAILLITES

Article 1.Par ces présentes M. G....................................promet et s’o­blige envers MM. les Créanciers qui acceptent, de payer l’intégralité des sommes qu’il peut leur devoir en principal, intérêts et frais, ainsi que les intérêts échus depuis l’ouver­ture de la faillite jusqu’au 1er janvier prochain, dans un délai de cinq années, par dixième, de la manière suivante, savoir :Un dixième le 1er juillet 1894.Un dixième le 1er janvier 1895.Et un dixième tous les six mois jusqu’à parfait paiement.Les sommes qui seront dûes en principal, intérêts et frais le 1er janvier prochain, produiront à partir de ladite époque des intérêts sur le pied de six pour cent par année, les­quels seront payés en même temps que chaque dividende et décroîtront bien entendu au fur et à mesure de chaque paiement.
Article 2.Faute par M. G............................... de payer un seul dividen­de à son échéance, et ce constaté par une mise en demeure restée infructueuse pendant un mois, il sera déchu du bénéfice du présent concordat, et MM. les Créanciers ren­



155treront dans tous leurs droits et actions pour les exercer comme bon leur semblera.
FORMULES DIVERSES

Article 3

Pour assurer autant que possible le paiement des divi­dendes dont s’agit, il est formellement convenu qu’en cas de vente du fonds de commerce qu’exploite M. G., rue. . . avant leur paiement intégral, toutesles sommes ou valeurs formant le prix dudit fonds seront immédiatement versées entre les mains de MM. les Créanciers, en déduction ou jus­qu’à concurrencede leurs créances, et s’imputeront, de cou vention expresse, sur les premiers dividendes.
Article 4

Nonobstant le présent concordat MM. les Créanciers con­serveront leurs recours contre les cautions ou coobligés aux titres dont ils sont porteurs.
Article 5

MM. les Créanciers déclarent donner main-levée de toutes saisies qui ontpu être pratiquées sur le mobilier et lesefïëts du sieur G. et de sa famille, ainsi que sur ses immeubles, et ils lui donnent également main-levée par ces présentes de l’inscription prise par le syndic au nom de la masse, con­formément aux dispositions de l’article 490 du Code de Commerce.



156Après les délais d’opposition le présent concordat sera soumis à l’homologation du Tribunal de Paris, conformé­ment à la loi.Fait, délibéré et signé séance tenante, les jour, mois et an que dessus.
PROCÉDURE DES FAILLITES

Deuxième modèle.

ABANDON PUR ET SIMPLE DE L ’ACTIF.
Le Concordat par abandon d’actif joue un très grand rôle dans la plupart des faillites, à Paris, dans la pra­tique ; quelques personnes considèrent ce genre de traité comme anormal, parce que la loi ne l’a pas prévu; — elles prétendent, et cette opinion paraît par­tagée par le Tribunal de Commerce de la Seine, qu’un failli ne peut obtenir sa libération qu’autant qu’il engage son avenir en s’obligeant, par son concordat, à payer à ses créanciers un dividende supplémen­taire et ce par le motif que sa fortune présente leur appartient.En principe cette opinion est une erreur, car le législateur a voulu que les créanciers et le failli fussent maîtres de faire entre eux telles conventions qu'ils jugeraient convenables à leurs intérêts, pourvu qu’el­les ne fussent pas contraires à l ’ordre public.En effet si, pour mettre fin aux opérations de la faillite, le créancier et le failli donnent la préférence



FORMULES DIVERSES 157au concordat par abandon d’actif, c ’est parce qu’ils le trouvent plus avantageux que toute autre convention, et que les créanciers, tout en s’emparantde Infortune du failli et en donnant ainsi satisfaction à leurs intérêts, se montrent généreux envers lui, en le libérant pour l’avenir de ce qu’il leur redoit ; — de son côté le failli en ne se dépouillant que de son actif présent fait un acte de prudence.Autrefois le concordat par abandon d’actif ne pou­vait s’exécuter que par des commissaires choisis par les créanciers ; aujourd’hui c ’est le syndic de la fail­lite qui est chargé de réaliser l ’actif et d’en faire la répartition entre les créanciers.Le syndic commissaire, pas plus que le failli, à moins d’une libération complète, ne peut réclamer du créancier la remise des titres.Si le paiement des dividendes libère légalement le débiteur, la dette naturelle ne subsiste pas moins pour la partie qui n’a pas été éteinte, et ce n’est qu’à la con­dition d ’acquitter la dette entière en principal, intérêts et frais que le failli p m t obtenir le bénéfice de sa réha­bilitation.
Formule.L ’an........................ , le...........................Entre les soussignés, tous créanciers vérifiés, admis et affirmés de la faillite du sieur FrédéricL. . . . , Brasseur, demeurant à Paris, avenue.................... D’une part.



PROCEDURE DES FAILLITESEl M. Frédéric L ................... , ci-dessus nommé et qualifié.d’autre part.MM. les Créanéiers légalemnnt convoqués et réunis dans la salle des faillites, sous la présidence de M. S. . . ............................ juge-commissaire, après avoir entendu lerapport de M. B ...................., syndic, sur l’état et les opé­rations de la faillite et les propositions dudit sieur L. . . .Considérant qu’ils n’ont aucun fait de fraude ou de mau­vaise foi à reprocher à leur débiteur et qu’il est de leur intérêt d’accepter ses propositions plutôt que de se former en union, ont fait avec lui le traité suivant à titre de concordat.
Article 1.

158

Par ces présentes, M. L ...................., abandonne à MM. lesCréanciers, qui l’acceptent, tous les biens qu’il possède, con­sistant notamment en immeubles, fonds de commerce; matériel, objets mobiliers, créances, etc., etc., et générale­ment tout ce qui compose actuellment son actif, à l’excep­tion seulement de tous les meubles, objets mobiliers, linge et hardes à son usage personnel et à celui de sa famille.
Article 2.En raison de l’abandon consenti ci-dessus, MM. les Créan­ciers font remise pure et simple, entière et définitive ausieur L ...................., de tout ce qui, après la répartition del’actif abandonné, pourra leur rester dû en principal, intérêt et frais, et lui donnent, en tant que le besoin, main levée de toutes les saisies qui auraient pu être prati­quée sur le mobilier , les effets, linge et hardes exceptés de l’abandon.



FORMULES DIVERSES 159

Article 3.

Nonobstant le présent concordat, MM. les Créanciers conserveront tous leurs droitscontre les co-obligés aux titres dont ils peuvent être porteurs pour les faire valoir comme bon leur semblera.
Article 4.

Après les délais d’opposition, le présent concordat sera soumis à l’homologation du Tribunal de Commerce confor­mément à la loi.Fait et signé à Paris, séance tenante, les jour, mois et an que dessus.
Troisième modèle.

1° Abandon de l’actif;2° Engagement de payer des dividendes ; 3° Cautionnement par la femme du failli.
Formule

L ’a n ............................ , l e ............................................................... .... ,Entre les soussignés :M. Louis G .................... , négociant, demeurant à Paris,Boulevard........................... , ci-devant et actuellement mêmeville, r u e ........................................................................................................D’une part



100 PROCEDURE DES FAILLITESEt MM. les créanciers vérifiés, admis et affirmés du ditsieur G .......................................................................................................................................................................................................D’autre part,MM. les Créanciers légalement convocpiés et réunis dans la salle des Faillites, sous la présidence de M. le Juge- Commissaire, après avoir entendu le rapport de M. P . . , syndic, sur l’état et les opérations de la faillite, et lespropositions et observations dudit sieur G ...................................Considérant cjue leur débiteur est malheureux, qu’ils n’ont aucun fait de fraude ni de mauvaise foi à lui repro­cher, et qu’il est de leur intérêt d’accepter ses propositions plutôt que de se former en union, ont fait avec lui le traité suivant à titre de concordat.
Article 1.Par ces présentes, M. G ........................... abandonne à MM.ses créanciers la totalité de l’actif réalisé ou à réaliser par les soins du Syndic.Sont seuls exceptés de cet abandon, le mobilier per­sonnel de M. G ........................... , ainsi que ses hardes, lin­ges, et ceux de sa famille.

Article 2.

Outre l’abandon dont il est ci-dessus parlé, M. G ................s’oblige à payer à MM. ses créanciers quinze pour cent du montant de leui s créances, sans intérêts, de la manière suivante, savoir :Cinq pour cent le Cinq pour cent le Et cinq pour cent le



FORMULES DIVERSES 101

Article 3.Au moyen du présent abandon d’actif et du paiement des dividendes ci-dessus promis, MM. les Créanciers font remisepure, simple, entière et définitive à M. G....................qui lesen remercie, de tout ce qui pourra leur rester dû sur le montant de leurs créances en principal, intérêts et frais au jour de la faillite et lui donnent, en tant que de besoin, main-levée de toutes les saisies qui ont pu être pratiquées sur les objets exceptés de l’abandon, de manière que IM. G....................puisse avoir la libre disposition desdits objets.
Article 4.

Faute par M. G....................de payer à son échéance unseul des dividendes ci-dessus promis, et ce constaté par une mise en demeure restée un mois sans effet, il sera déchu des bénéfices du présent concordat, et MM. les Créanciers rentreront dans l’intégralité de leurs droits et actions.
Article 5.

Malgré le présent concordat, MM. les Créanciers conser­veront leurs recours contre les co-obligés aux titres dont ils peuvent être porteurs.A ces présentes est intervenue :Madame........................, épouse, séparée quant aux biensdu sieur G................sus-nommé, et de lui dûment autoriséeLaquelle, après avoir pris connaissance des obligations
il



prises par son mari dans l'acte qui précède, a déclaré seporter sa caution solidaire pour leur entière exécution.En conséquence elle déclare renoncer à recevoir aucun dividende afférent à sa créance contre son mari, jusqu’à ce que les créanciers de sa faillite aient touché les quinze pour cent par lui promis.De plus, elle subroge, en tant que de besoin, lesdits créanciers dans le bénéfice de son hypothèque légale sur les biens présents et à venir de son mari, sauf à exercer plus tard son recours contre lui, s’il y a lieu.

162 PROCÉDURE DÉS FAILLITES

Article 6.Après les délais d’opposition, le présent concordat sera soumis à l’homologation du Tribunal de commerce de la Seine conformément à la Loi.Fait, signé et délibéré, séance tenante, les jour, mois et an que dessus.
Quatrième modèle.

CONCORDAT CONTENANT ENGAGEMENT DE V ER SER  LE DIVIDENDE AVANT L ’ HOMOLOGATION.
FormuleL ’an............................... le...............................Les soussignés, créanciers vérifiés, admis et affirmés de la faillite du sieur Jules D...................., restaurateur, demeu­rant à Paris, rue........................, légalement convoqués et réu­nis en la salle des failites du Tribunal de Commerce de la Seine, sous la présidence de M. le Juge Commissaire de la



faillite et représentant les deux majorités prescrites par la Loi.Après avoir entendu le rapport de M. B ...................., syn­dic, sur l’état et les opérations de la faillite et les proposi­tions du sieur D........................Considérant que les propositions du débiteur sont préfé­rables à un contrat d’union.Ont voté et signé, séance tenante, le concordat dont la teneur suit :

FORMULES DIVERSES 163

Article 1.
t  3 JPar ces présentes, MM. les Créanciers font remise pure,et simple, entière et definitive à M. D............................qui lesen remercie, de tous les intérêts à partir du jugement décla­ratif de la faillite et de cinquante pour cent sur le montant de leurs créances en principal et frais et sur les intérêts courus jusqu’au jour de la faillite.

Article 2.

De son côté M. D................ s’oblige de verser les cinquantepour cent non remis dans un délai de huit jours entre les mains de M. B ........................syndic, qui sera chargé d’en fai­re la répartition entre les mains des créanciers.M. D...................., s’oblige en outre de verser, dans le mêmedélai, entre les mains du syndic toutes les sommes néces­saires pour acquitter les frais de faillite et payer les créan­ces privilégiées.



iü4 PROCEDURE DES FAILLITES

Article 3.

Nonobstant les présentes conventions, MM. les Créanciers conserveront tous leurs droits contre les co-obligés ou cau­tions du sieur D............................
Article 4.

En raison du présent concordat, M. D. . . . , sera remis à la tète de ses affaires et tous ses livres, registres, titres et papiers lui seront remis par le syndic aprèsThomologation.
Article 5.

11 est expressément convenu que faute par M. D................de verser entre les mains du syndic dans le délai ci-dessus fixé les sommes qu’il doit payer pour acquitter les cin­quante pour cent non remis, les frais de faillite et les créances privilégiées, le présent concordat sera considéré comme nul et non avenu, sans qu’il soit nécessaire de faire aucune mise en demeure et MM. les Créanciers seront dé­clarés de plein droit en union.Fait délibéré et signé, séance tenante, les jours, mois et an que dessus.



L'an................................ le.A la requête de Richard G....................................... banquier,demeurant à Paris, rue...........................................pour lequeldomicile est élu en ma demeure.J ’ai........................, huissier près le Tribunal de premièreinstance de la Seine, séant à Paris, y demeurant, rue. . . , soussigné.Donné assignation à :1° M. Léon L ........................, négociant, demeurant à Paris,avenue...........................   audit domicile où étant et parlantà............................2° M. B ........................ , demeurant à Paris, rue.......................au nom et comme syndic du sieur ;L................................ , sus­nommé, où étant et parlant à.................... ,A comparaître le................prochain, dix heures du matin,à l’audience et par-devant MM. les Président et Juges com­posant le Tribunal de Commerce de la Seine séant h Paris en la Cité pour :Attendu que les créanciers du sieur L ........................ ont étéconvoqués pour se réunir le.................... , présent mois, uneheure de relevée, à l’effet d’entendre le rapport du syndicet de délibérer et voter sur le Concordat proposé par le failli.Attendu que contrairement aux prescriptions de la loi, M. le Juge-Commissaire a admis au passif de la faillite un sieur R ................et reçu son affirmation, le dit sieur R. .

|  
b



166se disant créancier d’une somme de vingt-deux mille francs et ce malgré l’opposition du failli et de divers créanciers ainsi qu’il en sera justifié.Attendu qu’il est constant que le sieur R ............................,n’avait fait aucune réserve sur le procès-verbal de vérifica­tion et d’admission, qu’il n’avait pas saisi le Tribunal d’une demande afin d’admission et qu’en conséquence il était sans droit pour prendre part à la délibération.Attendu qu’il résulte du relevé des votes faits par le Gref­fier que, sans l’admission de la créance dudit sieur R . . . , et le vote qu’il a émis, le failli aurait obtenu un concordat bien plus avantageux pour les créanciers qu’un contrat d’union.Attendu que cet état de choses cause le plus grave préju­dice aux créanciers et que le requérant est en droit de de­mander la nullité de la délibération dont s’agit.Par ces motifs, voir dire que la délibération sera déclarée nulle et de nul effet.Voir dire que les créanciers du sieur L ........................serontconvoqués de nouveau pour délibérer sur les propositions de concordat dans les formes prescrites par la loi.S’entendre les sus-nommés condamner aux dépens qui se­ront employés en frais de syndicat.A ce qu’il n’en ignore.Et je lui ai, en parlant comme dessus, laissé copie du pré sent dont le coût et de...........................................................

PROCÉDURE DES FAILLITES

OPPOSITION A L ’HOMOLOGATION d ’ u N CONCORDAT.
Aux termes de l’article 512 du Gode de Commerce, tous les créanciers ayant eu le droit de concourir au



concordat, ou dont les droits ont été reconnus depuis peuvent y former opposition.L ’opposition doit être, à peine de nullité, signifiée au syndic et au failli dans la huitaine qui suit le con­cordat, c ’est-â-dire que si le concordat a été formé un lundi on peut y former opposition le mardi de la semaine suivante.Les créanciers privilégiés ne peuvent former oppo­sition qu’autant qu’ils ont renoncé à leur privilège conformément à l ’articie 508 du code de commerce.

FORMULES DIVERSES 167

Formule.

L ’a n .................... , l e .......................A la requête de M. Laurent B ................................négociant,demeurant à Paris, rue........................................... pour lequeldomicile est élu en ma demeure.J ’ai................................huissier près le tribunal de premièreinstance de la Seine, séant à Paris, y demeurant rue. . . . soussigné.Signifié : 1° au sieur T ....................limonadier demenrantà Paris, boulevard....................................... où étant et parlantà............................2° Au sieur P ............................demeurant à Paris, rue. . .au nom et comme syndic de la faillite du sieur T ................sus-nommé, où étant et parlant à....................Que le requérant, créancier sérieux et légitime dusieur T ........................................est opposant comme de fait ils’oppose par les présentes à l’homologation du concordat



arrêté l e ........................courant entre ledit sieur T. . . . .et ceux de ses créanciers qui l’ont signé.Et à même requête qu.e dessus.J ’ai...................  . huissier susdit et soussigné.Donné assignation au sieur T. . . . .  et M. P. . . 
/ès-nom. .A comparaître le. . . . . . . . par devant le Tribunalde Commerce de la Seine, séant à Paris, en la Cité, dix heures du matin, pour :Attendu que le sieur T........................a fait figurer à sonbilan et laissé admettre à son passif une créance au nom

168 PROCÉDURE DES FAMILLES

du sieur R ........................, son beau-père, qui ne lui a jamaisrien prêté ni vendu.Que le requérant est en mesure d'établir que le beau- père de M. T ...................................ne possédait absolument rien,et vivait au contraire d’une petite rente qui lui était consti­tuée par son gendre.Attendu qu’il est constant que, si la fausse créance donts’agit n’eut pas figuré au passif, le sieur T. . \ ■....................n’aurait pas obtenu les deux majorités voulues par laloi.Par ces motifs, voir admettre l’opposition formée à la requête du demandeur et en conséquence voir prononcer la nullité dudit concordat.Condamner les tiers contestants aux dépens.Sous toutes réserves, notamment à raison de la plainte que le requérant se propose de former contre le sieur T. . et le sieur R ....................A ce qu’ils n’en ignorent et je leur ai, en parlant comme dessus, laissé copie du présent dont le coût est de. . . . .  .



FORMULES DIVERSES 169

REQUÊTES PAR LE FA ILLI A L ’ EFFET D’OBTENIR L ’HOM O- LOGATION DU CONCORDAT.
L ’article 513 du Gode de Commerce dit que, s’il ne survient pas d’opposition dans la huitaine, l’ homolo­gation du concordat sera poursuivie à la requête de la partie la plus diligente devant le Tribunal de Com­merce.A Paris, l’homologation est généralement requise par le syndic qui présente au juge-commissaire une requête tendant à ce qu’il donne au Tribunal un avis favorable à l’homologation du concordat et en même temps son avis sur la fixation de l’indemnité à laquelle a droit le syndic.Si dans la huitaine il a été formé des oppositions, le Tribunal doit statuer sur ces oppositions par un seul et même jugement.Dans tous les cas, qu’il y ait ou non opposition, il ne peut être rendu de jugement sur l ’homologation du concordat qu’après les délais de l ’opposition, c ’est-à- dire après huitaine.



170 PROCÉDURE DES FALLITES

Formule.

1° REQUÊTE AU JU GE-CO M M ISSAIRE.
A M. le Juge-Commissaire de la faillite du sieur S. . . .Le sieur Alfred S........................... négociant, demeurantà Paris, rue...............................A l ’honneur de vous exposer que le....................................... •dernier, après l’observation de toutes les formalités pres­crites par la loi, ses créanciers lui ont voté un concor­dat par lequel ils lui ont fait remise de 50 0/0 sur leurs créances.Qu’à l’égard des 50 0/0 réservés, l’exposant s’est obligé de les leur payer en cinq ans, par cinquième, d’année en année.Que le délai de huitaine fixé par l’article 512 du Code de Commerce est expiré sans qu’aucune opposition soit sur­venue.Qu’il ne s’élève aucun soupçon de dol ou de fraude contre l’exposant et que ses propositions sont avantageuses à ses créanciers.Pourquoi, M. le Juge-Commissaire, l’exposant supplie qu’il vous plaise donner au Tribunal un avis favorable à l’homologation dudit concordat.Et ce sera justice.Paris, le...................................

{Signature du débiteur).



FORMULES DIVERSES 171

2° Requête au Tribunal.

A MM. les Président et Juges composant le Tribunal de Commerce de la Seine.Le sieur Alfred S........................, négociant, demeurant àParis, rue............................A l’honneur de vous exposer que le...................., dernieraprès l’observation de toutes les formaliés prescrites par la loi, ses créanciers ont accepté le concordat à eux proposé.Que ce concordat est régulier et qu’il a ôté signé par la majorité en nombre desdits créanciers, représentant les deux tiers en sommes des créances vérifiées et affirmées, enfin qu’il n’est survenu aucune opposition contre ledit concor­dat.Pourquoi l’exposant supplie Messieurs, qu’il vous plaise, vu l’article 513 du Code de Commerce.Homologuer ledit concordat pour être exécuté selon sa forme et teneur, avec les créanciers refusant comme avec les créanciers signataires, et déclarer que l’exposant est susceptible de réhabilitation en se conformant à la loi.Et ce sera justice.
Signature.



PROCÉDURES DIVERSES
OPPOSITION A UNE DÉLIBÉRATION DE CRÉANCIERS APRÈSUNION AUTORISANT LE  SYNDIC A CONTINUER L ’E X P LO I-TATION DE L ’ ACTIF DU F A ILLI.

Nous avons vu qu’aux termes de l’article 532 du Code de Commerce les créanciers peuvent donner man­dat au syndic pour continuer l ’exploitation de l’actif.La délibération des créanciers doit déterminer la durée et l ’étendue du mandat et fixer les sommes que les syndics peuvent garder entre leurs mains à l ’effet de pourvoir aux frais et dépenses.La délibération doit être prise devant le juge-com ­missaire et â la majorité des trois quarts des créances en nombre et en somme.La voie de l’opposition est ouverte contre cette déli­bération au failli et aux créanciers dissidents vérifiés et affirmés.L ’opposition à la délibération qui autorise l ’exploita­tion de l’actif doit être notifiée aux syndics avec assi­gnation devant le Tribunal de Commerce, à moins que le juge-commissaire ne consente à consigner l’opposi­tion sur son procès verbal et à renvoyer les parties â



bref délai à l’audience pour entendre son rapport et y être jugées.Le jugement qui statue sur l ’opposition peut être frappé d’appel dans la quinzaine de la signification par les parties en cause.

FORMULES DIVERSES 173

Formule.

L ’a n ........................... , l e ........................... ................... ........................A la requête de M. Louis W .................................... , négociant,demeurant à Paris, rue........................................, pour lequeldomicile est élu en mon étude .J ’a i ............................, huissier près le Tribunal de pre­mière instance de la Seine, séant à Paris, y demeurant, r u e .................................... ...  soussigné.Dit et déclaré à M. P ................................demeurant à Parisrue...................................pris au nom et comme syndic de l’u­nion des créanciers du sieur T ........................audit domicile oùétant et parlant à.................... , .Que le requérant, en sa qualité de créancier vérifié, ad­mis et affirmé du sieur T ................ : . . s’oppose formelle­ment par ces présentes, à ce que ledit sieur P ............................ès-nom, continue l’exploitation du fonds de commerce dé­pendant de la faillite du sieur T ....................nonobstant l’avisdonné par les créanciers de ladite faillite lors de la délibé­ration tenue sous la présidence de M. le Juge-Commissairele........................présent mois, et ce pour les causes ci-aprèsénoncées.A ce qu’il n’en ignore.Et à même requête, demeure et élection de domicile que dessus.J ’ai, huissier susdit et soussigné,



174Donné assignation au sieur P ........................... ès-nom, àcomparaître le . . . par devant le Tribunal de Commerce de la Seine séant à Paris, en la Cité, dix heures du matin, pour :Attendu que de l’actif du sieur T ....................... dépend unfonds de commerce de limonadier glacier très important exploité avenue....................sous le nom de Café du.......................Attendu que pour des causes inutiles à rappeler ici, ledit établisement est géré par un employé placé par le Syndic.Attendu que, depuis le départ du sieur T ...........................l’exploitation a donné lieu à des pertes importantes qui ne peuvent qu’augmenter.Attendu que la fabrique de glaces située à.......................est également gérée par un employé placé par le Syndic.Attendu que l’exploitation de cette fabrique a aussi donné des pertes importantes qui ne peuvent qu’augmenter.Qu’en effet, à l’époque de l’année actuelle, il ne faut plus compter su  ̂ la fourniture des glaces pour soirées et qu’il doit s’écouler plusieurs mois avant la saison favo­rable pour la consommation des glaces sur place.Que, par l’incapacité des gérants ou par le degré d’éléva­tion de la température, il n’a été retiré que très peu deglace du canal et qu’en ce moment la glacière de....................est à peu près vide.Que cette situation est d’autant plus fâcheuse que le sieurT ............................, depuis qu’il a créé la glacière de. . . .  ,n’a plus fait de marchés avec les autres glacières et qu’au- jourd’hui l’établissement, qui consomme des quantités considérables de glace, sera forcé de subir les prix qui lui seront imposés et peut-être obligé, si la glace, devient rare, d’en faire venir de Suède et de Norvège à des prix excessifs, et avec des chances de coulage qu’il est impossible de prévoir.

PROCÉDURE DES FALLITES



FORMULES DIVERSES 175Attendu que si le but des créanciers votants est de con­tinuer l’exploitation pour attendre un acquéreur offrant un prix avantageux de l’établissement, ce but ne sera pas atteint.Qu’il est évident, pour ceux qui connaissent la profession de glacier, que personne ne voudra acquérir un établisse­ment dont le principal élément est la glace, au moment où les apprivisionnements seront complètement épuisés et où il ne sera plus possible de se procurer de marchandises.Attendu qu’il résulte clairement des explications ci- dessus que la continuation de l’exploitation du Café du . . . doit être très onéreuse pour la masse des créanciers.Par ces motifs,Voir dire que le mandat donné par les créanciers au syndic de continuer l’exploitation dont s'agit dans la déli­bération du............................courant sera comme nul et nonavenu.Voir ordonner au contraire que le café du............................sera vendu à la requête et sur les diligences du syndic dans le plus bref délai, par adjudication publique devant notaire.S’entendre le sieur P ............................ès-noms condamneraux dépens qu’il sera autoriser à employer en frais de syndicat.A ce qu’il n’en ignore, et je lui ai, en parlant comme dessus, laissé copie du présent dont le coût est de................
DÉFENSE A UN SYNDIC DE PROCÉDER A U X  RÉPARTITIONS ET ASSIGNATION EN ADMISSION AFIN DE PRENDRE PART A U X  DITES R ÉPARTITION S.

Au titre de la vérification des créances, le législa­teur s’est occupé du sort des créanciers qui ont négligé



(le faire admettre leurs créances ou d’en affirmer lasincérité dans les délais prescrits.L’article 503 du Gode de Commerce porte :« A défaut de comparution et d’affirmation dans les délais qui leur sont applicables, les défaillants connus ou inconnus ne sont pas compris dans les répartitions à faire; toutefois, la voie de l’opposition leur sera ouverte jusqu’à la distribution des deniers inclusive­ment; les frais de l ’opposition devront toujours être à leur charge ».« Leur opposition ne pourra suspendre l’exécution des répartitions ordonnancées; mais s’il est procédé à des répartitions nouvelles avant qu’il ait été statué sur leur opposition, ils seront compris pour la somme qui sera provisoirement déterminée par le tribunal, et qui sera tenue en réserve jusqu’au jugement de leur oppo­sition ».-« S ’ils se font ultérieurement reconnaître créanciers, ils ne pourront rien réclamer sur les répartitions ordonnancées par le Juge-Commissaire; mais ils auront le droit de prélever sur l ’actif non encore réparti, les dividendes afférents à leurs créances dans les premiè­res répartitions ».L ’article 503 garde le silence sur l ’affirmation de la créance reconnue par un jugement rendu contradic­
toirement avec les syndics.On ne saurait tirer aucune indication de ce silence, mais la raison indique que lorsqu’un titre a été sanc­tionné en justice, après contradiction avec les syndics,

17(3 PROCEDURE DES EALLiTES



FORMULES DIVERSESil n ’est pas besoin d’en affirmer plus tard la sincérité, parce que ceux-ci ne sauraient la mettre en doute.Nous supposons un créancier admis précédemment dans une liquidation judiciaire. Après clôture de la liquidation, le débiteur tombe en faillite : le créancier a négligé de produire et d’affirmer sa créance dans cptte faillite.

177

Formule

L'an............................ , le...........................................................................A la requête deM. Louis J ..........................négociant, demeu­rant à Paris, Passage........................, pour lequel domicileest élu en ma demeure.J ’ai...................., huissier près le Tribunal de premièreinstance de la Seine, séant à Paris, y demeurant, rue. . . soussigné.Signifié et déclaré à M. G........................ , . . . pris au nomet comme syndic de la faillite du sieur A. . . . , négociant à Paris, rue............................ , en son domicile parlant à. . .Que le requérant, par ces présentes, s’oppose formelle­ment à ce qu’il soit procédé, hors sa présence, à la réparti­tion de tous dividendes pouvant revenir dans ladite faillite et ce pour sûreté et conservation d’une somme de trois cents francs à lui dûe par le sieur A...........................................................Lui déclarant que faute de satisfaire à la présente oppo­sition, le requérant entend le rendre responsable de tou. tes pertes, dépens, dommages et intérêts.A ce qu’il n’en ignore.Et à même requête, demeure et élection de domicile que dessus.J ’ a i . huissier sus-dit et soussigné.
12



1 7 8 PROCEDURE DES FAILLITESDonné assignation à M. G............................audit nom et par­lant connue dessus.A comparaître le............................ , dix heures du matin, àl'audience et par-devant MM. les Président et Juges compo­sant le Tribunal de commerce de la Séine, séant à Paris, en la cité pour :Attendu que le requérant est créancier de M. A. . . d’une somme de trois cents francs, pour laquelle il a été admis précédemment dans la liquidation judiciaire du sieur A. . .Attendu que le sieur G....................ès-nom, nonobstantl’admission du demandeur au passif de la liquidation ju­diciaire sus-énoncée, refuse d’admettre sa créance au pas­sif de la nouvelle faillite prétendant qu’il a encouru la déchéance.Attendu que la créance du sieur J ................est régulière.Voir dire qu’il sera relevé de la déchéance qu’il a pu encourir, et qu’il sera almis au passif de la faillite duditsieur A........................pour la somme de trois cents francs,montant de ladite créance, aux offres qu’il fait d’en affir­mer la sincérité devant M. le Juge-Commissaire, et qu’il prendra part dans toutes les répartitions faites ou à faire.S’entendre condamner aux dépens qu’il sera autorisé à employer en frais de Syndicat.A ce qu’il n’en ignore.Et je lui ai, en parlant comme dessus, laissé copie du présent dont le coût est de................................................................
REQUÊTE AU JUGE-COM M ISSAIRE POUR ÊTRE AUTORISÉ A TOUCHER UN DIVIDENDE DANS UNE FA ILLITE  LORSQUE LES TITRES SONT É G A R É S .Dans l ’usage, à Paris, le créancier dont le titre est égaré se fait délivrer un extrait du procès verbal d’af-



FORMULES RIVERSESUrination des créances qu’il joint à sa requête ; les syn­dics font mention du paiement des dividendes sur cet extrait.Le Juge-Commissaire peut n’accorder l’autorisation qu’à la charge de fournir caution ; mais, s’il refuse cette autorisation, le créancier a le droit de se pour­voir devant le Tribunal de Commerce pour l’obtenir.Le recours est formé par devant le Tribunal qui sta­tue sur le rapport du Juge-Commissaire.Aucun délai ne limite la durée du recours ; cependant(un silence prolongé pourrait être réputé un acquiesce­ment tacite au refus du Juge-Commissaire.Les frais sont toujours à la charge du créancier, à moins que le syndic n’intervienne pour contester sa demande, auquel cas les dépens sont à la charge de la masse si elle succombe.

179

FormuleA M. le Juge Commissaire de la faillite D............................Le sieur Jules L ...................................  négociant, demeurant àParis, rue........................................................................................................A l’honneur de vous exposer qu’il est créancier sé­rieux et légitime du sieur D....................failli.Que la créance a été vérifiée et affirmée, ainsi qu’il résulte du procès-verbal de vérification des créances en date d u .................... , enregistré.Que le sieur L . . . .  a égaré son titre de créance lors de son déménagement.Qu’il est par conséquent dans l’impossibilité de le repré­



180 PROCEDURE DES FAILLITESsenter aux syndics de la faillite pour prendre part à la répartition de l’actif du failli.Pourquoi, M. le Juge-Commissaire, l’exposant supplie qu’il vous plaise autoriser les syndics à lui payer les dividendes afférents à sa créance dans les répartitions del’actif du sieur D..........................................................................................Et vous ferez justice.
Signé : L . . .

Le Juge-Commissaire communique la requête au syndic qui donne son avis.
Le juge rend son ordonnance.

Formule

REQUÊTE AU TRIBUNAL DE COMMERCE POUR ÊTRE AUTO­R ISÉ A TOUCHER UN DIVIDENDE DANS UNE FAILLITE LORSQUE LES TITRES SONT ÉGARÉS SI LE JU GE-CO M M IS­SAIRE A R EJET É  LV REQUÊTE DU CREANCIER.
A MM. les Président et Juges composant le tribunal de commerce de la Seine.Le sieur Jules L ........................... ...  négociant, demeurant ùParis, rue......................................................................................................A l’honneur de vous exposer qu’il est créancier sérieux etlégitime du sieur D. . . '.......................  déclaré en faillite parjugement en date du........................Que sa créance s’élevant a . . . . , a été vérifiée et affir­mée, ainsi qu’il résulte du procès verbal de vérification et affirmation des créances en date du. . . . dont l’exposant



représente un extrait délivré en expédition par le greffier du tribunal.Que se trouvant dans l’impossibilité de représenter au syndic de ladite faillite son titre de créance, égaré dans son déménagement, il a présenté à M. le Juge-Commissaire de ladite faillite, le........................, une requête afin d’être au­torisé à prendre part aux répartitions de l’actif de la fail­lite.Que M. le Juge-Commissaire n’ayant pas cru devoir ren­dre une ordonnance conforme au désir du requérant, ce dernier se trouve dans la nécessité de s’adresser direc­tement au Tribunal.Pourquoi l’exposant supplie, Messieurs, qu’il vous plaise ordonner, sans qu’il soit tenu de fournir caution, que le syndic sera autorisé à lui payer les dividendes afférents e sa créance dans les répartitions de l’actif du sieur D. . . àEt vous ferez justice.

FORMULES DIVERSES 181

{Signé : L ................................)
Formule.

REQUÊTE PAR  UN FA IL LI DÉCLARÉ EN UNION POUR OBTENIR LA REM ISE DES TITRES ET V A LE U R S QUI N ’ONT PAS ÉTÉ R ÉALISÉS PAR  LE  SYN D IC.
A M. le Président du Tribunal de Commerce de la Seine.Le sieur Antoine T ............................... négociant, demeurantà Paris, rue. . ' ............................A l’honneur de vous exposer



182 PROCEDURE DES FAILLITESQue, par jugement du Tribunal de Commerce de la Seineen date du............................... dernier, il a été déclaré en étatde faillite et que, par jugement du même Tribunal rendu le....................... dernier, les créanciers ayant été déclarés enétat d’union, il se trouve sous le coup de leurs poursuites.Que dans cette situation, il a le plus grand intérêt à tirer parti de toutes les valeurs actives que le syndic considère comme d’un recouvrement désespéré.Qu’il existe notamment, entre les mains du sieur M. . . . syndic de la faillite, des titres de créances dont il importe d’empêcher la prescription.Que ces céances, d’un recouvrement très difficile, il est vrai, n’ont rien produit depuis l’origine de la faillite et qu’il y a toutes probabilités qu’elles périront entre les mains du syndic, au préjudice des créanciers.Que le requérant est disposé à faire personnellement tous les frais et démarches nécessaires pour retrouver ses débi­teurs et les contraindre à payer leur dette afin d’être lui- même en mesure de se libérer de son passif.C’est pourquoi, il vous prie, M. le Président, d’ordonner la remise entre les mains du requérant de tous les livres» titres de créances et papiers généralement quelconques dont le sieur M........................... est détenteur, quoi faisant ce der­nier sera valablement quitte et déchargé.Paris, le........................
Signé : T



PROCEDURE POSTÉRIEURE AU CONCORDAT
Formule.

SOMMATION, AVEC ASSIGN ATION , A UN CREANCIER DE RESTITUER LES BILLETS Q u ’lL  S ’EST FAIT SOUSCRIRE POUR P R IX  DE SON ADHESION AU CONCORDAT ET CONSTITUANT A SON PROFIT UN AVANTAGE PARTICULIER A LA CH ARGE DE L ’ACTIF DU F A IL L I.
L ’a n ........................ .... l e ........................A la requête de M. Alfred S ........................négociant, demeu­rant à Paris, r u e ........................ ...  pour lequel domicile estélu en ma demeure..J’a i ........................, huissier près le Tribunal de premièreinstance de la Seine, séant à Paris, y demeurant, rue . . „ . . . . , soussigné.Fait sommation à M. Jules L ........................ .... banquier, de­meurant à Paris, r u e ........................ , audit domicile où étantet parlant à ........................Attendu que pour voter le concordat intervenu le................dernier et malgré les conditions avantageuses stipulées enfaveur des créanciers du sieur S ........................ , le sieur L . .................a exigé, en plus des cinquante pourcent promispar ledit concordat, une somme de dix mille francs qui a été réglée en billets souscrits par le requérant au profit et à l’ordre dudit sieur L ...



184 PROCÉDURE DES FAILLITESQue la date de la création, ainsi que celle de l’échéance desdits billets, a été laissée en blanc de manière à être rem­plie comme bon semblerait au sieur L ........................Que le requérant, en souscrivant une obligation dont l’ac­complissement le mettrait dans l’impossibilité d’exécuter ses engagements envers les autres créanciers, a cédé à la pression morale exercée sur lui dans un moment où, déses“ péré de sa situation et menacé lui et sa famille d’une ruine totale, il avait en quelque sorte perdu la conscience de l’acteque le sieur L .................... , lui faisait commettre.Attendu qu’aux termes de l’article 598 du Gode de Com­merce, sont milles, à l’égard de toutes personnes et même à l’égard du failli, les conventions constituant un avantage particulier au profit d’un créancier à raison de son vote au concordat, et que le créancier est tenu de rapporter à qui de droit les sommes ou valeurs qu’il aura reçues en vertu des conventions annulées.En conséquence, de, dans vingt-quatre heures pour tout délai, rendre et restituer au requérant les quatre billets de deux mille cinq cents francs chacun souscrits par lui auprofit du sieur L ........................, ainsi qu’il est dit ci-dessus.Sinon et faute de ce faire dans ledit délai et icelui passé,,j’ai................, huissier sus-dit et soussigné, donné assignationau sieur L ...................., sus-nommé, à comparaître le. . . .par devant MM. les Président et Juges composant le tribu­nal de Commerce de la Seine, séant à Paris, Palais du Tri­bunal de Commerce, dix heures du matin, pour :Par- les motifs ci-dessus déduits :Voir déclarer nuis les billets souscrits par le requérantau profit du sieur L ....................S’entendre condamner par toutes les voix de droit à resti­tuer lesdits billets au requérant, sinon à lui payer une somme de dix mille francs pour en tenir lieu.S’entendre en outre condamner en tous les dépens.



Sous toutes réserves et notamment de se pourvoir par toutes les voies extraordinaires.A ce qu’il n'en ignore et je lui ai, en parlant comme dessus, laissé copie du présent dont le coût est de.....................
<s

Formule

DEMANDE EN NULLITE DE CONCORDAT POUR DOL.L ’an. le................................A la requête de M. André T ................................, négociant,demeurant à Paris, rue....................... , pour lequel domicileest élu en mon étude.J'a i........................, huissier près le Tribunal de premièreInstance de la Seine, séant à Paris, y demeurant, rue. . . , soussigné.Donné assignation à M. Louis R ................... , négociant,demeurant à Paris, rue...................., audit domicile où étantet parlant à........................A comparaître le........................, par devant le Tribunal deCommerce de la Seine, séant à Paris en la Cité, dix heures du matin, pour :Attendu que le requérant est créancier du sieur R. . . , d’une somme de sept mille francs pour laquelle il a été admis au passif de la faillite.Attendu que depuis l’homologation du concordat obtenupar le sieur R ........................................le................................................dernier, le requérant a découvert que le sieur R .................était propriétaire d’une fabrique de tissus sise à G.....................dont il avait caché l’existence à ses créanciers, cet éta­blissement ayant été mis sous le nom du sieur C..................commis du sieur R ........................Que la dissimulation de cette valeur active constitue le dol prévu par l’article 518 du Code de Commerce, et
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donne le droit de faire prononcer l’annulation dudit concordat.Par ces motifs.Voir prononcer l’annulation dudit concordat lequel sera considéré comme nul et non avenue, et ordonner la conti­nuation des opérations de la faillite en conformité des articles 522 et suivants du Code de Commerce.Ordonner que les frais de la présente instance et du jugement à intervenir seront prélevés et employés par privilège.A ce qu’il n’en ignore.Et je lui ai en parlant comme dessus laissé copie du présent dont le coût est de...................................
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Formule.

SOMMATION DE P A Y E R  DES DIVIDENDES ÉCHUS.
L ’an............................le...........................................A la requête de M. Pierre F ............................... négociantdemeurant à Paris, rue........................... pour lequel domi­cile est élu en mon étude.J ’ai....................................... huissier près le Tribunal de pre­mière instance de la Seine, séant à Paris, y demeurant rue............................... soussigné.Fait sommation au sieur D................................. négociant,demeurant à Paris, mie....................... où étant et parlantà............................Attendu que l e ............................... le sieur D...............................a obtenu de ses créanciers un concordat aux termes duquel il s’est engagé à leur payer un dividende de cinquante pour cent, par cinquièmes d’année en année ;i partir de l’homo­logation dudit concordat qui a eu lieu le................... suivant.



FORMULES DIVERSESAttendu qu’il a été stipulé qu’à défaut de paiement d’un seul dividende, constaté par une mise en demeure restée infructueuse pendant un mois, le sieur I) serait déchu du bénéfice des remises et délais qui lui ont été accordés et que les créanciers rentreraient dans ce cas dans tous leurs droits et actions.En conséquence de, sur le champ, payer au requérant les deux dividendes échus le........................dernier.Lui déclarant que, faute de satisfaire à la présente som­mation et le délai d’un mois écoulé, le requérant formera contre lui devant le Tribunal de Commerce de la Seine une demande en déchéance de concordat.Sans préjudice de toutes autres poursuites.A ce qu’il n’en ignore et je lui ai, en parlant comme des­sus, laissé copie du présent dont le coût est de
Formule.

ASSIGNATION EN PAIEMENT DE DIVIDENDES ÉCHUS
L ’an....................................l e ...............................A la requête de M. Louis L ............................négociant,demeurant à Paris, rue....................................... pour lequel do­micile est élu en ma demeure.J ’ai........................... huissier près le Tribunal de PremièreInstance de la Seine, séant à Paris, y demeurant, rue. . • soussigné............................Donné assignation àM. R ................, négociant, demeurantà Paris, rue................ , audit domicile où étant et parlantà ........................A comparaître le............................ par devant lé Tribunal de

L



Commerce de la Seine, séant à Paris, en la Cité, dix heures du matin, pourAttendu que par son concordat en date du........................... ,enregistré et homologué, le sieur R ....................s'est obligéde payer à ses créanciers 20 %  sur le montant de leurs créances en trois années:5 % les deux prémières années et 10 °/o la dernière année, payables le. . . . , de chaque année.Attendu que toutes les démarches faites par le requérant pour obtenir le paiement du dividende échu ont été infructueuses.Par ces motifs.S’entendre le sieu r.................. , condamner à payer aurequérant la sommede 500 francs môntantdu dividende échu.S’entendre en outre condamner à payer les intérêts de ladite somme et en tous les dépens.A ce qu’il n’en ignore.Et je lui ai, en parlant comme dessus, laissé copie du présent dont le coût est de...............................
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Formule.

DEMANDE EN RESOLUTION DU CONCORDAT POUR INEXÉCUTION DES CONDITIONS.
L ’a n ............................... ...  l e ........................A la requête de M. T h ............................P ............................... ,négociant, demeurant à Paris, r u e ................................... ,pourlequel domicile est élu en ma demeure.J ’a i ................................... ...  huissier près le Tribunal.de pre-



FORM ULES DIVERSES 189mière instance de la Seine, séant à Paris, y demeurant,r u e ...................................., soussigné.Donné assignation à ........................1° M. Louis B ............................, négociant, demeurant àParis, r u e ............................ , audit domicile, où étant et par­lant à ....................................2° M. Nicolas S ........................... , négociant, demeurantù Paris, ru e ................................... , où étant et parlant à . . .  .3 M. Jean M ........................ , négociant, demeurant à Parisboulevard................................ , où étant et parlant à ...................Les sieurs Nicolas S ........................, et Jean M....................... ,cautions du sieur Louis B ................ , failli.A comparaître le...............................  à dix heures du matin.à l’audience et par devant MM. les président et juges com­posant le Tribunal de Commerce de la Seine, séant à Paris, en la Cité, pour :A l’égard du sieur Louis B ....................Attendu qu’il avait promis à ses créanciers de leur payer un dividende de dix pour cent de leurs créances dans un délai de deux ans, aux termes du concordat passé entre le­dit sieur B ................... , sus-nommé et ses créanciers le . . .Attendu que le requérant étant créancier d’une somme de vingt mille francs pour laquelle il a été admis au passif de la faillite, et d’une somme de dix mille francs montant de billets alors en circulation, son dividende s’élève à la som­me de trois mille francs.Attendu que plus de deux années se sont écoulées sans queledit sieur Louis B ........................, ait payé au requérant ledividende promis bien que l’échéance soit arrivée depuisl e ........................dernier, et bien que ledit sieur Louis B. . .ait été mis en demeure par une sommation signifiée le . . .dernier par acte du ministère de........................huissier à Pa­ris, enregistré.Attendu que ledit sieur B. .................... a épuisé en partie
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190 PROCÉDURE DES FAILLITESdans des opérations mal conduites les ressources qui pou­vaient lui servir à l’acquittement de ses nouvelles obliga­tions envers ses créanciers; et qu’il ne lui reste plus que des valeurs peu considérables qu’il peut faire disparaître au pré­judice de ses créanciers.Voir dire et ordonner que le concordat sus-énoncé sera résolu faute d’exécution des conditions y contenues, et qu’il sera considéré comme non avenu; en conséquence, que les opérations de la faillite seront continuées ; nommer à cet effet un nouveau juge-commissaire et un ou plusieurs syndics pour être procédé sur l’ancien inventaire au recole- ment des valeurs et papiers du dit failli, et s’il y a lieu à un supplément d’inventaire, ainsi qu’à toutes autres opérations prescrites par la loi.A l’égard des sieurs Nicolas S........................et Jean M. . .cautions sus-nomméesdu dividende promispar ledit concordatDéclarer le jugement à intervenir commun avec eux.Sous la réserve néanmoins de poursuivre contre lesdites cautions le paiement des sommes dont elles se sont rendues garantes, en vertu des dispositions de l’article 520 du Gode de Commerce.Ordonner l’emploi par privilège des frais de la présente demande et du jugement à intervenir et ses suites.Et j ’ai, aux susnommés, en parlant comme dessus, laissé copie du présent dont le coût est de...................................................
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TIERCE OPPOSITION A UN JUGEM ENT RAPPORTANT UN JUGEM ENT AN TÉRIEUR QUI AVAIT DÉCLA RÉ UNE FAILLITE OUVERTE.
Le cas peut se présenter qu’un négociant, ayant été mis en faillite sur la demande d’ un créancier, fasse rapporter le dit jugement sur opposition, soit qu’il n’ait pas été en réalité en état de cessation de paie­ments, soit que la créance en vertu de laquelle la fail­lite avait été obtenue ne fût pas commerciale, soit pour toute autre cause.Dans ce cas un autre créancier du failli peut lui même former tierce opposition à ce jugement rappor­tant celui qui avait déclaré la faillite.

Formule.

L ’an.A la requête de M.Charles L ................, négociant, demeu­rant à Paris, rue........................Pour lequel domicile est élu en mon étude.J ’ai........................, huissier près le tribunal civil de laSeine, séant à Paris, y demeurant, rue........................Signifié dit et déclaré à M. Louis G...................., négociant,demeurant à Paris, rue.....................Que M. Charles L. . . . , se porte, par ces présentes, tiers



PROCÉDURE DES FAILLITESopposant au jugement du tribunal de commerce de la Seine en date du. . . . , contradictoirement rendu entre le sieurLouis C................, son débiteur commercial et le sieur VictorN....................Et à mêmes requête, domicile et élection de domicile que ci-dessus j ’ai, huissier sus-dit et soussigné, donné assigna­tion àM . Louis C....................A comparaître le . . . . , devant le tribunaldecommerce de la Seine séant en la cité dix heures du matin.PourAttendu que le jugement auquel le requérant est tiers opposant a été surpris à la religion du Tribunal.Attendu en effet qu’en dehors du sieur Victor N................,peut-être simple créancier civil du sieur Louis C................,ce dernier a d’autres créanciers essentiellement commer­ciaux an nombre desquels est mon requérant.Que mon requérant a vendu il y a plusieurs mois au sieurLouis C....................des marchandises pour une somme de sixmille francs payables en traites à diverses échéances.Attendu que deux de ces traites ont été protestées successivement à défaut de paiement et ont été le point de départ de poursuites exercées par mon dit requérant contre ledit sieur Louis C. . . . .Qu’il existe d’ailleurs d’autres créances commerciales contre le sieur Louis C...................ainsi qu’il en sera justifié.Attendu que dans ces conditions c’était à bon droit que le
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Tribunal, par son jugement en date du...................., avaitdéclaré ouverte la faillite du sieur Louis C . . . .Par ces motifs et tous autres.Voir recevoir le sieur Charles L ....................tiers opposantau jugement ci-dessus énoncé.Voir dire et ordonner que ledit jugement sera nul et de nul effet.Voir dire en conséquence que la faillite du sieur Louis



C........................ sera maintenue ouverte et suivie sur sesderniers errements.Voir dire que les frais du présent jugement seront passés en frais de faillite.Et je leur ai, étant et parlant comme dessus, laissé copie du présent dont le coût est de :
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DE LA RÉHABILITATION
La réhabilitation est l’acte qui restitue au failli la plénitude de tous les droits civils et politiques dont il avait été privé par la faillite.Pour être admis à la réhabilitation, il faut que le failli prouve qu’il a intégralement acquitté, en princi­pal, intérêts et frais, toutes les sommes par lui dues.Les intérêts sont dûs depuis le jour de l’échéance du titre jusqu’au jour des paiements, une demande en justice étant inutile pour les faire courir, puisque l’exis­tence de la faillite eût rendu cet acte frustratoire.Mais dans le cas où les syndics ont été autorisés à continuer l’exploitation du commerce du failli, les pertes occasionnées par cette exploitation ne consti­tuent point des dettes que le failli soit obligé de payer pour être admis à la réhabilitation; on ne saurait met­tre à sa charge des dépenses résultant d’un commerce fait peut-être malgré sa résistance, ou du moins sans son consentement.Si le failli est associé d’une maison de commerce tombée elle-même en faillite, il doit justifier que toutes les dettes de la société ont été intégralement acquittées



en principal et intérêts et frais, lors même qu’un con­cordat particulier a été consenti à son profit (604, Code de Com.).S i, après la réhabilitation d’un associé, un autre as­socié forme une demande semblable, il doit justifier avoir remboursé au premier sa part dans les dettes.Le failli peut être réhabilité après sa mort (art. 614, C . de C .) ;  aucun délai n’est fixé aux héritiers pour demander la réhabilitation de la mémoire de leur auteur.Celui contre lequel il y a eu contrat d’union n’est pas dans une position moins favorable que le concor­dataire, dès le moment qu’il paie intégralement ses créanciers.Le banqueroutier simple peut être réhabilité lorsqu’il a subi la peine à laquelle il a été condamné (612, C . de C .) ; la loi laisse dans ce cas à la Cour la faculté de refuser la réhabilitation, suivant la gravité de la faute.Mais ne sont point admis à la réhabilitation les ban­queroutiers frauduleux, les personnes condamnées pour vol, escroquerie ou abus de confiance, les stellionatai- res, les tuteurs, administrateurs ou autres compta­bles qui n’ont pas rendu ou soldé leurs comptes (612, C . de C .) .Le demandeur en réhabilitation présente à la Cour d’appel de son domicile une requête accompagnée de toutes les pièces, telles que quittances et décharges, propres à justifier qu’il a désintéressé ses créanciers.
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196 PROCÉDURE DES FAILLITESTout créancier qui n’a pas donné quittance finale ou dont la quittance a été obtenue par dol ou violence et qui n’a pas été payé intégralement, et toute partie intéressée a le droit, pendant la durée de l'affiche, de former opposition à la réhabilitation par acte au greffe de la Cour où la demande est pendante, appuyé de pièces justificatives ; le créancier opposant ne peut jam ais être partie dans la procédure suivie pour réha­bilitation ; il a seulement le droit d’éclairer la justice (art. 608, C. de Com.).L ’opposition peut être formée, même après les délais pendant lesquels la requête doit être affichée à la salle d ’audience du Tribunal de Commerce, à la Bourse et à la maison commune; il n’y a pas de déchéance tant que l’arrêt n’est pas rendu.Le failli peut, comme dans le cas d'une instruction par écrit, fournir des mémoires ou éclaircissements utiles à sa défense.Si la demande est rejetée, elle ne peut plus .être reproduite qu’après une année d’intervalle.La requête afin d’obtenir la réhabilitation doit être présentée par un avoué à la Cour d’Appel.
Formule.

REQUÊTE A FIN DE RÉHABILITATION
A Messieurs les Premier Président, Présidents et Conseil­lers composant la Cour d’Appel de Paris.



FORMULES DIVERSESLe sieur Léon L ........................négociant, demeurant à Paris,rue........................ « . ayant Me R. ...............................pour avoué.A l’honneur de vous exposer qu’en 18. . . , il a, par suite de pertes éprouvées dans son commerce, été forcé de dépo­ser son bilan.Que ses créanciers ayant reconnu sa bonne foi, ont con­senti à lui accorder par concordat une remise de 50 0/0.Qu’ayant été remis à la tête de sesaifaires, il est parvenu à désintéresser intégralement tous ses créanciers en capi­taux, intérêts et frais, ainsi qu’il résulte des tableaux de répartition, des quittances et pièces produites à l’appui de la présente requête.En conséquence, il plaira à la Cour, vu le bilan du sieurL ........................, le concordat sus-énoncé en date du . . .  etles quittances de toutes les sommes par lui payées à ses créan­ciers,Vu les dispositions des articles G01 et 005 du Code de Com­merce,Déclarer l’exposant réhabilité et remis dans l’exercice des droits qu’il avait perdus par la faillite.Et ce sera justice.
Signature de Vavoué.
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Formule.

OPPOSITION A LA REHABILITATION.
Cejourd’hui au Greffe, de la cour de...Est comparu le sieur R .................... , négociant, demeurantà Paris, r u e ....................................................................................................Lequel a dit qu’il est créancier sérieux et légitime du sieur Léon L ................ , négociant, demeurant à Paris, rue ....



d’une somme de mille francs montant d’un billet échu le. .Que depuis la faillite dudit sieur L ........................, le requé­rant n’a reçu que la somme de six cents francs, à valoir sur ladite somme de mille francs, d’où il résulte qu’il lui est encore dû par ledit sieur L . . . . , la somme de quatre cents francs de principal ensemble les intérêts et frais, ce qui lui donne le droit, aux termes de l’article 608 du Code de Com­merce, de s’opposer à la demande en réhabilitation formée par ledit sieur L ...........................................................................................Et de fait, par ces présentes, il déclare former opposition à ladite réhabilitation, pour être statué ce qu’il appartiendra, sous la réserve de réclamer le coût des présentes. De laquelle déclaration il a requis acte.Et a signé, après lecture, avec nous greffier soussigné
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CHAPITRE III
FAILLITES DES SOCIÉTÉS

Le Code de Commerce ne contient que quelques dispositions éparses sur les faillites des sociétés.C ’est donc moins dans le Code de Commerce et dans la Loi du 28 mai 1838, qui l’a modifié, ou dans la loi du 4 mars 1889 qu’il faut rechercher les princi­pes qui régissent les faillites des Sociétés que dans l ’opinion des auteurs et dans la Jurisprudence.L ’article 19 du Code de Commerce reconnaît trois espèces de Sociétés commerciales :lo La société en nom collectif;2° La société en commandite;3° La société anonyme.Indépendamment des trois espèces de sociétés c i- dessus la loi reconnaît les associations commerciales en participation qui ne sont pas assujetties aux for­malités prescrites pour les autres sociétés.Bien que le législateur ne reconnaisse de sociétés en nom collectif qu’autant qu’elles ont été constatées par acte dûment enregistré et publié, il n ’en est pas moins



200 FAILLITES DES SOCIÉTÉSvrai qu’il se forme tous les jours, entre deux ou plu­sieurs personnes, des sociétés commerciales de cette nature sans être constatées par des actes, ou sans que les actes qui les constatent aient été publiés.Ces sociétés, que dans la pratique on nomme socié­tés de fait, sont souvent déclarées en état de faillite.
I

L a  Société en nom collectif est celle qui domine toutes les autres, c’est-à-dire celle que l’on contracte le plus habituellement dans le Commerce; souvent cette société est tout à la fois en nom collectif et en com­mandite.La société en nom collectif est celle que contrac­tent deux personnes, ou un plus grand nombre, et qui a pour objet de faire le commerce sous une raison sociale, avec la responsabilité personnelle et solidaire de ses membres.Il résulte de cette solidarité que, si la société ne peut remplir ses engagements, c ’est parce que chaque asso­cié ne peut remplir les siens, et, si la société tombe en faillite, chaque associé y tombe lui-même individuelle­ment.L ’article 438 du Code de Commerce exige qu’en cas de faillite d’une société en nom collectif, la déclara­tion de la cessation des paiements contienne le nom et l ’indication du domicile de chacun des associés.



L'article 458 porte que les scellés doivent être apposés au domicile séparé de chaque associé.L ’article 531 permet à un ou plusieurs des associés en nom collectif d’obtenir un concordat particulier.Enfin l’article 604, ainsi qu’on l’a vu au chapitre de la réhabilitation, n’admet les associés en nom collectif, même ceux qui ont obtenu un concordat particulier au bénéfice de la réhabilitation, qu’autant qu’ils justi­fient avoir payé toutes les dettes de la Société.Mais le législateur ne s’est occupé que de la faillite de la Société et de ses résultats à l ’égard des créanciers sociaux; il n’a pas prévu le cas où, en dehors du passif social, chaque associé en nom collectif aurait un passif particulier ; il aurait du tracer les règles à suivre à cet égard, les créanciers de la Société ayant des droits distincts de ceux des créanciers personnels de chaque associé.Les créanciers de la Société ont seuls droit à l ’actif social; ils viennent de plus au partage de la fortune personnelle de chaque associé en concurrence avec les créanciers personnels de ces associés.Les créanciers personnels de chaque associé n’ont de droit que sur sa fortune personnelle.A raison de la solidarité qui existe entre les asso­ciés, la Société ne peut obtenir de concordat qu’avec l ’agrément et le concours de tous les associés qui la gèrent, car ce concordat, en imposant des obligations à la Société, engage solidairement, c ’est-à-dire indivi­duellement, les associés qui l ’ont présenté en son nom.
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L ’acte qui oblige tous les associés solidairement et individuellement doit leur profiter à tous en commun et à chacun en particulier, si cet acte contient une réduction de la dette sociale; en effet les créanciers sociaux, avant d’accepter les propositions faites au nom de la Société, ont évidemment pris, pour base de la remise qu’ils consentent à faire à la Société d’une partie de ses dettes, non seulement la valeur de l ’actif social mais encore celle de l ’actif personnel de chacun des associés qu’ils ont pour obligés solidaires.En votant le concordat de la Société, les créanciers peuvent se réserver tous leurs droits contre chacun des associés en particulier ; mais s’ils ont négligé de faire cette réserve, ils ont légalement renoncé à ces droits dans la proportion de la remise par eux consentie à la Société elle-même.On a vu plus haut que les créanciers de la Société n’ont pas seulement des droits sur l’actif social, mais encore sur la fortune personnelle de chacun des asso­ciés à raison de la solidarité de ces derniers.Quant à ceux des associés qui ont des dettes person­
nelles, ils doivent, en provoquant la mise en faillite de la Société, demander leur mise en faillite personnelle.Le tribunal peut même, sur le vu du bilan, pronon­cer d’office la faillite personnelle de ceux des asso­ciés qui ont des dettes particulières, lorsque cet acte en •contient l’énumération.Dès que la faillite de la société est déclarée, le syn­dic doit faire apposer les scellés et ensuite faire inven-
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203FAILLITES DES SOCIÉTÉS taire, non seulement au siège social, mais encore au domicile particulier de chacpie associé; — il doit dres­ser, s’il ne l ’a été, le bilan de la situation active et passive de chacun d’eux et provoquer la mise en fail­lite personnelle de ceux des associés qui ont des dettes particulières; — à Paris le syndic assigne devant le tribunal qui est saisi de la faillite de la Société les associés qu’il veut faire mettre personnellement en état de faillite, et le plus souvent c ’est au syndic de la Société que le Tribunal de commerce confie l ’administration de la faillite personnelle de chacun des associés.Les créanciers de la Société doivent faire autant de bordereaux de production de leurs titres, qu’il y a de faillites ouvertes et affirmer leurs créances dans cha­cune d’elles; cette double affirmation est d’autant plus nécessaire que les créanciers personnels des associés ont le droit de contester les créances qui viennent peser sur l ’actif personnel de l ’associé, leur débiteur personnel, et que le débiteur lui-même peut, dans sa faillite personnelle, être en droit d’opposer aux créan­ciers de la société des moyens de libération qu’il n’avait pu invoquer dans la faillite sociale, celui par exemple résultant de la compensation.Les créanciers personnels de chaque associé ne doivent produire leurs titres de créances que dans la faillite de l ’associé qu’ils ont pour obligé.Les créanciers sociaux ont seuls le droit de concou­rir à la formation du concordat social.



204Après le vote du concordat social, chaque associé qui est personnellement en faillite pour ses dettes par­ticulières doit demander un concordat personnel à ses créanciers particuliers.Les créanciers de la société en faillite ne peuvent, ainsi qu’ilest dit plus haut, participer à la formation de ce concordat personnel, concurremment avec les créanciers personnels de chaque associé, qu’alitant qu’en votant le concordat de la société ils ont réservé ce droit.Avant de passer au vote des concordats particuliersde chaque associé, on doit procéder à l'opération duconcordat de la société, par deux motifs déterminants: »Le premier c ’est que, du moment que les créanciers de la société ont voté à la société un concordat sans réserve contre chacun des associés en particulier, ils ont épuisé leurs droits et ne peuvent plus, par con­séquent, concourir à la formation du concordat per­
sonnel de chaque associé.Le second c ’est que, si l ’un des associés n’obtenait pas de ses créanciers personnels un concordat person­
nel, les autres associés ne pourraient ensuite présen­ter un concordat au nom de la société.Il y a lieu de faire observer ici qu’aux termes de l ’article 531 du Code de Commerce, les créanciers peu­vent ne consentir de concordat particulier qu’à un ou plusieurs des associés et que, dans ce cas, tout l’actif social demeure sous le régime de l’union : les biens personnels de ceux avec lesquels le concordat a été
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consenti en sont exclus, et le traité 'particulier passé avec eux ne peut contenir l’engagement de payer un dividende que sur les valeurs étrangères à l ’actif social. Enfin l’associé qui obtient un concordat particulier est dégagé de toute solidarité.Mais il ne faut pas perdre de vue que la disposition de cet article ne concerne que les créanciers de la société, et que par conséquent eux seuls ont le droit de voter un concordat particulier en faveur d’un ou de plusieurs des associés à raison des dettes sociales ; de telle sorte que les créanciers qui sont personnels à chacun des associés ne peuvent pas concourir avec les créanciers sociaux à la formation de ce concordat 
particulier. Ainsi, quand un concordat est refusé à la société, il faut que l’associé ou ceux des associés qui veulent obtenir un concordat particulier le sollicitent exclusivement des créanciers de la société. Si les créanciers refusent ce concordat particulier, les asso­ciés restent placés sous le régime de l’union dans lequel les avait mis le refus du concordat présenté au nom de la société.Lorsque les associés sont personnellement en état de faillite pour leurs dettes personnelles, ils ne peuvent plus, après le refus du vote d’un concordat à la société et d’un concordat particulier de la part des créanciers de la société, solliciter et obtenir un concordat person­
nel de leurs créanciers personnels, parce qu’un homme ne peut être à îa fois concordataire et placé sous le régime de l’union.
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Après le vote par les créanciers de la société d’un concordat particulier en faveur de l ’un des associés, si cet associé qui l ’a obtenu est personnellement en état de faillite, il faut, pour qu’il soit définitivement rétabli à la tête de ses affaires, qu’il obtienne encore un concordat personnel de ses créanciers personnels seuls, par la raison que les créanciers de la faillite, ayant épuisé leur droit par le vote du concordat par­
ticulier, ne peuvent plus prendre part au concordat 
personnel.L ’article 531 ne vise en effet que les créanciers de la société, qui seuls ont le droit de voter le concordat 
particulier.Il ne faut donc pas que les créanciers de la Société soient confondus dans une même délibération avec les créanciers personnels de chacun des associés, ■ soit pour le vote d’un concordat social, soit pour le vote d’un concordat particulier , soit pour le vote d’un concordat personnel, à moins que les créanciers sociaux ne se soient réservés, en votant le concordat 
social, le droit de participer au vote du concordat 
personnel.Comme on le voit, le co-associé qui a des dettes personnelles peut être appelé à subir l’épreuve de trois concordats ; la première épreuve avec tous les associés au nom de la société ; la seconde, seulement en cas de refus d’un concordat à la Société, avec les créanciers sociaux qui peuvent lui voter un concordat 
pa riiculier ; et enfin la troisième épreuve, avec ses
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créanciers personnels qui pourront lui voter un con­cordat personnel.Il ne faut pas perdre de vue que les associés qui veulent obtenir un concordat particulier ne peuvent prendre d’engagement de payer un dividende que sui­des valeurs étrangères à la sociétg.
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il
L a  société en commandite est contractée entre un ou plusieurs associés responsables et solidaires et un ou plusieurs associés, simples bailleurs de fonds.Elle est régie sous un nom social qui doit être celui d’un ou de plusieurs associés responsables et soli­daires.L'associé bailleur de fonds ou commanditaire n’est passible des pertes que jusqu’à concurrence de sa commandite.Toutes les règles tracées ci-dessus pour la société en nom collectif doivent s’appliquer à la société en commandite.

ni
L a  Société anonyme est administrée par des man­dataires à temps, révocables, associés ou non associés, salariés ou gratuits, qui e sont responsables que de l’exécution du mandat qu’ils ont reçu et qui ne contrac-



tent, à raison de leur gestion, aucune obligation per­sonnelle ni solidaire relativement aux- engagements de la société. En un mot ils ne sont passibles que de la perte du montant de leur intérêt dans la société.Bien que les sociétés anonymes soient constituées en raison de la chose et que ceux qui les gèrent ne soient pas tenus personnellement des dettes, cela n’empê­che pas qu’elles puissent être déclarées en faillite, et que, par conséquent, elles puissent obtenir la faveur d'un concordat.Rappelons à ce sujet que toutes les sociétés ano- mymes constituées depuis la loi du 1er août 1893 sont commerciales.En cas de dépôt de bilan d’une société anonyme, le bilan doit être signé par le Directeur ou l’Administra­teur qui en remplit les fonctions. Il doit être déposé au greffe du tribunal dans le ressort duquel se trouve le siège social. A  défaut de siège social, le dépôt est effectué au greffe du tribunal dans le ressort duquel la société a son principal établissement.En cas de faillite ou de liquidation iudiciaire d’une société anonyme, il sera toujours préférable, en prati­que, de faire nommer tout d’abord un liquidateur amiable à la Société par l ’Assemblée générale des actionnaires, lequel aura pour mission, soit de pré­senter requête à l ’effet d’obtenir le bénéfice de la liqui­dation judiciaire, soit de déposer le bilan et de provo­quer la faillite.Nous avons vu en effet, par les formules qui précè­
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FAILLITES DES SOCIETES 209dent, que souvent le failli peut avoir à intervenir per­sonnellement dans les opérati' ns e la faillite, et dans ce cas le liquidateur nommé par l ’Assemblée pourra représenter utilement la Société, et surveiller les inté­rêts des actionnaires.
IV

L a  Société en'participation ne peut être déclarée en faillite qu’autant que les deux associés l ’ont gérée et ont. pris des engagements en son nom.Dans ce cas elle doit être considérée comme une société en nom collectif ; mais, si l’ un des associés a conduit l ’opération commune et si l ’autre n’a fait qu’être bailleur de fonds, cette société ne pourrait être mise en faillite quand bien même on viendrait à faire cons­tater son existence.Les créanciers ne sauraient donc avoir d’action directe que contre celui des associés participants avec lequel ils ont stipulé.L autre associé, en effet, ne s’est jam ais engagé envers eux et n’a pas donné pouvoir à son co-associé de l’obliger au-delà de la somme qu’il a versée.
v

L a  Société de fa it , bien qu’entachée de nullité, n ’en existe pas moins; dès lors les créanciers de ces sociétés
14



peuvent demander à fournir la preuve de leur exis­tence, et provoquer leur mise en faillite.11 est de principe que les créanciers d’une société de fait ne peuvent opposer son existence aux créan­ciers personnels des co-associés, pour les exclure du partage de l’actif social.Il est également de jurisprudence que les sociétés anonymes milles peuvent être déclarées en faillite.
Nota. — Bien que le présent chapitre sur les failli­tes des sociétés soit un complément indispensable de notre travail sur la faillite en général, nous ne croyons pas devoir le compliquer de formules spéciales, d’au­tant plus inutiles qu’elles ne seraient, pour la plupart, que la répétition de celles déjà données.
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CHAPITRE IV
DE LA LIQUIDATION JUDICIAIRE

Depuis longtemps déjà certains Tribunaux avaient une tendance marquée à éviter à des Commerçants malheureux mais honorables les flétrissures de la faillite : et dans la pratique on était arrivé, à Lyon particulièrement, à créer une véritable liquidation 
judiciaire.Quand un débiteur paraissait au Tribunal tout particu­lièrement digne d’intérêt, on lui nommait un liquidateur choisi parmi les syndics de faillite. Cette nomination était faite par jugem ent: le même jugement nommait un juge-commissaire.Le liquidateur réunissait les créanciers sous la présidence du juge-com m issaire et leur donnait connaissance du bilan dressé par ses soins : il vérifiait ensuite les créances et, après cette opération, soumet­tait le bilan définitif'.Les propositions de concordat étaient également présentées dans une assemblée présidée par le ju g e -commissaire.



Mais le tout se passait sans le concours du Greffier et hors sa présence: les procès-\erbaux n’avaient donc aucun caractère officiel et authentique, et le concordat devait être signé par l ’unanimité des créan­ciers.Le liquidateur réunissait les créanciers quand il le jugeait nécessaire: aucune réunion n’était obligatoire.Enfin la comptabilité de ces liquidations était envoyée au tribunal comme celle des faillites.Il va de soi que le nombre de ces liquidations était assez restreint ; qu’il fallait, pour en obtenir le bénéfice, occuper une certaine situation dans le commerce et peut-être même avoir quelques protections.Mais en fait cette procédure particulière avait sauvé de la faillite quelques noms honorables, jusqu’au jour où, en 1876, une circulaire de M. Dufaure est venu y mettre fin en rappelant le tribunal de commerce de Lyon à la légalité.La loi du 4 mars 1889 a eu précisément pour but d’adoucir le sort du commerçant plus malheureux que coupable : plus d’arrestation (ce qui d’ailleurs était rare dans les grandes villes et notamment à Paris), partant plus de sauf conduit nécessaire ; conservation des droits électoraux : simple perte du droit aux fonc­tions électives.En quelque sorte brevet, sinon de solvabilité, au moins d’honorabilité : telle aurait dû être la consé­quence de cette loi. Malheureusement,connnetoutes cho­ses humaines, cette loi, faite dans un but louable à tous
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points de vue, a eu des conséquences diamétralement opposées à celles que l ’on était peut-être en droit d’en espérer. Et aujourd’hui les meilleurs esprits se deman­dent si la liquidation judiciaire n’est pas devenue pour une foule de gens peu scrupuleux un moyen facile de s’enrichir en ne payant pas leurs dettes : quelques liqui­dations judiciaires heureuses, et l ’on peut aller tranquil­lement vivre de ses rentes, devenir grand électeur de son arrondissement et fleurir sa boutonnière.Cette loi de la liquidation judiciaire, comme le remar­quait excellemment la Chambre de commerce de Paris (avis exprimés sur les principales questions soumises à son examen pendant l ’année 1892), fait trop pencher la balance en faveur du débiteur et ne se préoccupe pas assez de l’intérêt des créanciers, quand elle per­met aux tribunaux de prononcer une liquidation judi­ciaire sans avoir, au préalable, écouté ces créanciers.Il est vrai que le tribunal peut, à tout moment, quand des actes frauduleux lui sont révélés, convertir la liqui­dation judiciaire en faillite: mais personne n’ignore combien, en fait, il est difficile d’obtenir cette-conver­sion.Pourquoi donc ne pas permettre aux créanciers de révéler au tribunal ces actes frauduleux, avant le juge­ment admettant le débiteur au bénéfice de la liquidation judiciaire? Le tribunal déciderait ainsi en pleine con­naissance de cause, les créanciers entendus, et il est probable qu’un certain nombre de débiteurs peu scrupu­leux hésiteraient à demander le bénéfice de la liquida­
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tion judiciaire, si une discussion contradictoire avec leurs créanciers permettait à ces derniers d’éclairer la religion du tribunal et les exposait aux dangers de la faillite.Une réforme dans ce sens s’impose et nous ne pou­vons mieux faire que de reproduire ici le texte des modifications que la Chambre de commerce de Paris voudrait voir apporter à la loi de 1889 et auxquelles nous nous rallions absolument.
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T e x t e  a c t u e l . 
A r t . 2 ...................................

..................................... L a  requête estaccom pagnée du bilan et d’une liste indiquant le nom et le do­m icile de tous les créanciers.
A r t . 4. — Le ju gem en t qui statue su r une demande d’ad­m ission à la liquidation ju d ic ia i­re est délibéré en Cham bre du Conseil et rendu en audience publique. L e débiteur doit être entendu en personne, à moins d’excuses reconnues valab les,par letrib unal ........................................S i la  requête est ad m ise ...........

M o d i f i c a t i o n s  p r o p o s é e s .
.............. La requête est accom pa­gnée du bilan et d’une liste in d i­quant le nom et le dom icile de tous les créanciers a in si que 
les som m es d ues à chacun  
d 'e u x .

A r t . 4 — A v is  d u  dépôt de  
bilan et copie de l'état des cré­
an ciers (nom s, d om icile  et 
som m es dues) sont aussitôt 
envoyés à tous les créa n ciers. Le ju gem en t q u i statue sur une demande d’adm ission à la liqui­dation judiciaire  est délibéré en Cham bre du Conseil et rendu en audience publique. L e débiteur  
et les créa n ciers sont entendus  
contradictoirem ent p a r  un  
m em bre du  tribunal avant





CHAPITRE Y
RÉSUMÉ DE LA LOI SUR LA LIQUIDATION JUDICIAIRE

La liquidation judiciaire ne peut être ordonnée que sur requête présentée par le débiteur au Tribunal de Commerce de son domicile dans les quinze jours de la cessation de ses paiements (Même délai que pour le dépôt du bilan). Le droit de demander la liquidation judiciaire appartient au débiteur assigné en déclaration de faillite pendant cette période.La requête doit être accompagnée du bilan et d’une liste indiquant le nom et le domicile de tous les créanciers.La requête est déposée au greffe du Tribunal dans le ressort duquel est le siège commercial.Le débiteur doit être entendu en personne, à moins d’excuses reconnues valables par le Tribunal: ses livres sont arrêtés dans les 24 heures par le ou les liquidateurs qui procèdent avec le débiteur à son inventaire.Remarquons que pour l ’inventaire, contrairement à ce que la loi exige en cas de faillite, il n’y a pas lieu à



217l ’apposition des scellés ni â l’ intervention du juge de paix.S ’il s’agit d’une Société déjà en liquidation, le liquida­teur en fonctions représentera la Société dans les opéra­tions de la liquidation judiciaire, rendra compte de sa gestion â la première réunion des créanciers et pourra être nommé liquidateur provisoire.Le Jugement prononçant la liquidation judiciaire n’est susceptible d’aucun recours et ne peut être atta­quée par voie de tierce opposition.Cependant, si le Tribunal est saisi â la fois d’une requête en admission au bénéfice de la liquidation judiciaire et d’une demande en déclaration de faillite, il statuera par un seul et même jugement rendu dans la forme ordinaire, exécutoire par provision et suscep­tible d’appel.Depuis la loi du 4 avril 1890, toutes actions mobi­lières ou immobilières et toute voie d’exécution, tant sur les meubles que sur les immeubles, sont suspen­dues comme en matière de faillite. Les actions qui subsistent doivent être suivies à la fois contre le liqui­dateur et contre le débiteur.La loi du 4 mars 1889 avait omis d’édicter cette sus­pension des poursuites, et jusqu’à la loi du 4 avril 1890, les liquidés étaient exposés â voir vendre leurs meubles par un créancier intraitable tandis que les faillis étaient â l’abri de toutes poursuites de ce genre.En cas de liquidation judiciaire, le débiteur n’est pas dessaisi de tous ses biens comme l ’est le failli : il est en quelque sorte assisté d’un curateur sans le
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218 PROCÉDURE DES FAILLITESconcours duquel il ne peut agir ; mais avec son con­cours il procède en son nom au recouvrement de ses créances, fait tous actes conservatoires, vend les objets sujets à dépérissement ou de dépréciation immédiate, et intente toutes actions mobilières ou immobilières.Il peut, sous les mêmes conditions, transiger sur tout litige, mais la transaction doit être homologuée par le Tribunal quand l’objet de la transaction est d’une valeur indéterminée, ou supérieure à 1500 francs.Dans les quinze jours de l ’ouverture de la liquidation, les créanciers sont convoqués et le liquidé présente un état de situation qu’il signe et certifie sincère et véritable, et qui contient’énumération et l ’évaluation de tous ses biens mobiliers et immobiliers, le montant des dettes actives et passives, le tableau des profits et pertes, et celui des dépenses.Les créanciers sont consultés sur la nomination des liquidateurs définitifs et sur l ’utilité d’élire immé­diatement parmi eux un ou deux contrôleurs, lesquels peuvent d’ailleurs être élus à tout moment de la liqui­dation.Les fonctions des contrôleurs sont les mêmes qu’en cas de faillite.Les productions sont faites comme en cas de faillite : rappelons à ce sujet que les bordereaux sont établis sur papier libre tant pour les faillites que pour les liquidations judiciaires.La vérification et l ’affirmation des créances se font dans les mêmes formes qu’en cas de faillite.



Il en est de même pour le concordat.De même également pour les notifications à faire, s’il y a lieu, au propriétaire.Le liquidé peut être déclaré en faillite, soit d ’office soit sur la poursuite des créanciers : 1° s’il est recon­nu que sa requête n’a pas été présentée dans les quinze jours de la cessation de ses paiements ; 2° si le débiteur n’obtient pas de concordat. Dans ce dernier cas, si la faillite n’est pas déclarée, la liquidation judi­ciaire continue jusqu’à la réalisation et la répartition de l’actif.Le Tribunal déclare la faillite à toute période de la liquidation judiciaire :l u Si, depuis la cessation des paiements ou dans les dix jours précédents, le débiteur a consenti l ’un des actes suivants :a. — Actes translatifs de propriété mobilière ou im­mobilière à titre gratuit.b. — Paiements, soit en espèces, soit par transport, vente, compensation ou autrement pour dettes échues ; et pour dettes non échues, tous paiements faits autre­ment qu’en espèces ou effets de commerce.c . — Hypothèque conventionnelle et droits d’anti- chrèse ou de nantissement constitués pour dettes anté­rieurement échues.d. — Paiements pour dettes échues et tous actes à titre onéreux, si ceux qui ont reçu du débiteur ou traité avec lui ont eu connaissance de la cessation de ses paiements.
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2 2 02° Si le débiteur a dissimulé ou exagéré l’actif ou le passif, omis sciemment le nom d’un ou plusieurs créanciers, ou commis une fraude quelconque, le tout sans préjudice des poursuites du ministère public.3° Dans le cas d’annulation on de résolution de concordat.4° Si le débiteur en état de liquidation judiciaire a été condamné pour banqueroute simple ou frauduleuse.5° Si la liquidation judiciaire vient à être close pour insuffisance d’actif.Les opérations de la faillite sont suivies sur les derniers errements de la procédure de la liquidation.
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DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Enfin la loi du 4 mars 1889 autorise le débiteur failli avant sa promulgation et qui aura obtenu son con­cordat, ou aura été déclaré excusable, à se faire rele­ver des incapacités édictées par la loi sur les faillites.Il devra saisir par requête le Tribunal de Commerce qui a déclaré sa faillite et produire son casier judi­ciaire. Cette requête sera affichée pendant quinze jours dans l’auditoire. Le Tribunal statuera en Chambre du Conseil. La décision ne sera pas susceptible d’appel et l’inscription sur les listes électorales pourra être faite à la suite de ces formalités.



CHAPITRE VI
F O R M U L E S  D IV E R S E S

La faillite étant l ’état, en principe, du débiteur qui a cessé ses paiements, le dépôt par lui de son bilan constate cet état, et le Tribunal d’office déclare la faillite.La liquidation judiciaire constituant au contraire pour le débiteur une situation en quelque sorte privi­légiée, il doit en demander le bénéfice et il fait cette demande par voie de requête.Pour les Sociétés, en nom collectif ou en comman­dite, la requête contient le nom et l ’indication du domicile de chacun des associés solidaires, et elle est signée par l’associé ou ceux des associés qui ont la signature sociale.En cas de cessation de paiements d’une Société ano­nyme, la requête est signée par le Directeur ou l’Ad­ministrateur qui en remplit les fonctions.
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Formule.
REQUÊTE A  FIN D’ ÊTRE ADMIS AU BÉNÉFICE DE LA  LIQUIDATION JU D IC IA IR E

A Messieurs les Président et Juges composant le Tribunal de Commerce de la Seine.Le soussigné, Louis T...........................  négociant,demeurantà Paris, rue............................A l’honneur de vous exposer qu’à la date d u ........................il s’est trouvé dans l’impossibilité de faire faire à ses enga­gements commerciaux et a dû suspendre ses paiements.Que sa déconfiture est la conséquence notamment (indi­quer les causes qui ont entraîné la cessation des paiements).Que dans ces conditions l’exposant, plus malheureux que coupable, a droit au bénéfice de la liquidation judiciaire conformément à la loi du 4 mars 1880.Pourquoi il vous plaise admettre l’exposant au bénéfice de la liquidation judiciaire.Et vous ferez justice.
S ig n é :  T .............................

REQUÊTE PRÉSENTÉE PAR LES HÉRITIERS DU DÉBITEUR
Les héritiers peuvent être admis au bénéfice de la liquidation judiciaire de la succession de leur auteur, à charge d’en faire la demande dans le mois du



DE LA. LIQUIDATION JUDICAIRE 223décès, s'il est décédé dans la quinzaine de la cessation de ses paiements, et encore sur justification de leur acceptation pure et simple ou bénéficiaire.
Formule.

A MM, les Président et Juges composant le Tribunal de Commerce de la Seine.M. Edouard L ....................................... ...  négociant, demeurantà Paris r u e ........................................... , et madame V*» BlancheD ........................, sans profession, demeurant à Paris Boule­vard........................Ont l’honneur de vous exposerQu’ils sont héritiers de M. Jean-Baptiste G.................................négociant, demeurant à Paris, rue............................décédé àParis le ........................Que M. G ....................leur auteur est décédé dans la quin­zaine de la cessation de ses paiements.Qu’ils sont héritiers purs et simples dudit sieur G . . . (ou bien — héritiers sous bénéfice d’inventaire ainsi qu’il résulte d’une acceptation bénéficiaire faite par eux au greffe du Tribunal Civil de la Seine à la date du....................)Qu’ils sont donc en droit de demander au Tribunal le bé­néfice de la liquidation judiciaire au profit de M. G. . . . leur auteur, et ce conformément à l’article 2 de la loi du 4 mars 1889.Pourquoi il vous plaise déclarer M. G........................en étatde liquidation judiciaire.Et vous ferez justice.
S ig n é  : L .  . . .
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Formule.
ÉTAT DE SITUATION DE M. LOUIS S ...........................MARCHANDD ’A R T ICLES DE CURIOSITÉS A  P A R IS , R U E ......................

E tab li conform ém ent à l ’article 9 de la loi du 4 m ars 1889.
Actif : P a ssif :M archandises............ 30.150 »» V in gt-tro is  créan-Fonds de com m er- cie rs............................ 35.000 »»ce, m atériel et E ffets en circulation 9.275 »»in sta llatio n ............ 8.000 »» C on tribu tion s................. 159 »»D ébiteu rs d iv e r s .. 1.350 »»E spèces en caisse. 225 »»D é fic it ................. 4.700 »»44.425 »» 44.425 »»Paris, le. . . . , .Certilîé sincère et véritable 

Signé : S ..................A  cet état de situation doit être joint la liste de tous les créanciers avec le montant de la somme due à chacun d’eux.
REQUÊTE AFIN DE CONTINUER L ’EXPLOITATION d ’ ü N FONDS DE COM MERCE.Le liquidé peut continuer l ’exploitation de son fonds de commerce avec l ’assistance du liquidateur et l ’au­torisation du juge-commissaire dont l ’ordonnance est



exécutoire par provision, mais peut être déférée au Tribunal par toutes les parties intéressées.
Formule.A Monsieur le Juge-Commissaire de la liquidation judi­ciaire de M. L ................................Le soussigné François L ........................ , négociant, demeu­rant à Paris, rue........................Assisté de M........................ , liquidateur judiciaire près leTribunal de Commerce de la Seine.A l'honneur de vous exposer que, par jugement du Tribu­nal de Commerce de la Seine en date du.................... , il a étéadmis au bénéfice de la liquidation judiciaire.Qu’il est de son intérêt et de celui de ses créanciers de con­tinuer l’exploitation du fonds de commerce qui dépend de l’actif de la liquidation, non seulement en raison des recet­tes journalières effectuées, mais encore en vue de la réalisa­tion et de la vente même dudit fonds si elle doit être faite.Pourquoi il vous plaise, Monsieur le Juge-Commissaire, autoriser l’exposant à continuer l’exploitation dudit fondsavec l’assistance de M.................... liquidateur judiciaire, letout conformément à l’article 6 de la loi du 4 mars 1889.Et vous ferez justice.

Signé : L .............................
Formule.

o p p o s i t i o n  d ’ u n  c r é a n c i e r  a  l ’ o r d o n n a n c e  a u t o r i ­s a n t  LE  LIQUIDÉ A CONTINUER L'EXPLOITATION  DU FONDS.L ’an.....................le............................A la requête de M. W .........., négociant, demeurant à Paris,
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226 PROCÉDURE DES FAILLITESrue................... ... pour lequel domicile est élu en mon étude.J ’ai................... , huissier près le Tribunal de premièreinstance de la Seine, séant à Paris, y demeurant, rue. . . Dit et déclaré à...................1° M. P ................... .... négociant, demeurant à Paris, r ue . . .2° M. R ................... , demeurant à Paris, rue...................... ....au nom et comme liquidateur de M. P ....................Que le requérant, en sa qualité de créancier vérifié, admis et affirmé du sieur P ................... , s’oppose formelle­ment à l’exécution de l’ordonnance de M. le juge commis­saire de la liquidation du sieur P ................... , la dite ordon­nance en date du................... , autorisant le dit sieur P . . . ,à continuer l’exploitation de son fonds de commerce.Et pour faire statuer sur la valeur de la présente opposi­tion.J ’ai, huissier sus dit et soussigné.Donné assignation.1° à M . P ....................2° à M . R ........................ ès-nom,à comparaître le . . . . , par devant le Tribunal de com­merce de la Seine séant à Paris, en la cité dix heures du matinpour. . . , attendu que...................(Enumérer les motifs de l’opposition).Par ces motifs et tous autres.Voir dire que le requérant sera reçu opposant à l’ordon­nance de M. le Juge-Commissaire de la liquidation du sieur P ..................., la dite ordonnance en date du........................  auto­risant le sieur P ................... , à continuer l’exploitation deson fonds de commerce.Voir dire que la dite ordonnance sera rapportée.Voir dire que le fonds de commerce du sieur P. . . . , sera vendu sur les diligences du liquidateur dans le plus bref délai par adjudication publique devant notaire.



DE LA LIQUIDATION JUDICIAIRE 227S’entendre le sieur P . . . et le sieur R . . . , ès-nom condamner aux dépens qui seront employés, en frais de la liquidation.A ce qu’ils n’en ignorent et je leur ai, parlant comme dessus, laissé copie du présent dont le coût est de
Formule.

REQUÊTE A FIN D’ AUTORISATION DE NOTIFIER AU PRO­PR IE T A IR E  l ’i n t e n t i o n  d e  c o n t i n u e r  l e  b a i l .A Monsieur le Juge-Commissaire de la liquidation judi­ciaire de M. L ............................Le soussigné François L .................... , négociant, demeu­rant à Paris, rue............................Assisté de M.................... , liquidateur judiciaire près le Tri­bunal de Commerce de la Seine.A l’honneur de vous exposer que par jugement du Tribu­nal de Commerce de la Seine, en date du................................ ,il a été admis au bénéfice de la liquidation judiciaire.Qu’il est de son intérêt et de celui de ses créanciers de continuer le bail des lieux sis à Paris, rue................ , loués àl’exposant par M. S........................ainsi qu’il résulte d’un actepassé l e ............................devant M *.......................notaire ù Paris.Qu’en effet (expliquer les motifs de la requête).Que tel est d’ailleurs l’avis de MM B....................et C . . .contrôleurs.Pourquoi il vous plaise, Monsieur le Juge-Commissaire,l ’autoriser a faire notifier à M. S ................ , propriétaire,et dans les délais de droit, l’intention de continuer le bail dont s’agit, conformément à l’article 18 de la loi du 4 mars 1889 et à l’article 450 du Code de Commerce.Et vous ferez justice.
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Formule.

OPPOSITION d ’ u n  CRÉANCIER A L ’ORDONNANCE RÉPONDANT A  CETTE REQUÊTE(Voir par analogie l’opposition ci-dessus à l’ordonnance autorisant la continuation de l’exploitation du fonds).
Formule.

ASSIGNATION AU LIQUIDÉ EN DÉCLARATION DE FA ILLIT E . L ’a n ................ ,A la requête de MM. P. . . et C'a négociants, de­meurant à Paris, Avenue................Pour lesquels domicile est élu en mon étude.j ’a i ...........................  huissier près le tribunal de premièreinstance de la Saine, séant à Paris, y demeurant rue . . . soussigné.Donné assignation àP M . Louis G...........................  négociant, demeurant à Paris,rue2° M. B ............................... pris au nom et comme liquidateurjudiciaire de M. G....................... ...  ci-dessus dénommé, demeu­rant à Paris, r u e .......................................................................................A comparaître l e ........................devant MM. les Présidentet Juges composant le tribunal de Commerce de la Seine, séant à Paris en la Cité, 10 heures du matin pour Attendu que c’est en surprenant la religion du tribunal



de Commerce que M. G........................a obtenu le bénéfice dela liquidation judiciaire qui a été prononcée par jugement d u .........................................................................................................................Attendu que d’une part M. G....................n’a pas présentésa requête à fin de liquidation judiciaire dans les quinze jours de la cessation des paiements.Que cet état de cessation de paiements remonte au moinsa u .........................................................................................................................soit à plus de trois mois, époque à laquelle le sieur G. . . . a été protesté pour une somme d’environ vingt mille francs et notamment pour douze mille francs de traites acceptées parlui à la maison W ........................de Lyon pour prix d’achatsde soieries.Que dans ces conditions la faillite du sieur G................doit être prononcée conformément à l’article 19 § 1er de la loi du 4 mars 1889.Attendu d’autre part que le bénéfice de la liquidation judiciaire a été institué pour les débiteurs malheureux et non pour les débiteurs coupables.Attendu que le sieur G....................a commis à l’égarddes requérants une véritable escroquerie pour laquelle une plainte est actuellement pendante devant M. le Pro­cureur de la République.Que les manœuvres frauduleuses employées par le sieur G........................pour se procurer des fonds doivent entraî­ner de plein droit sa mise en faillite.Attendu que devant le Commissaire de Police chargéde l’instruction préparatoire, le sieur G................................areconnu que toutes les soieries achetées aux requérants ont été immédiatement engagées par lui chez un sieur D. . . . . . . .  de Lille pour leur valeur totale qu’il a encais­sée et qu’il n’a pas fait figurer sur ses livres.Qu’il n’a pas payé un sou aux requérants du prix de leurs marchandises.
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Par ces motifs et tous autres voir déclarer la faillite du sieur G........................avec eiïet, à partir du.......................
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S’entendre les sieurs G ....................et Blitës, condamner en tous les dépens.
Formule.

REQUÊTE d ’ u n  ANCIEN FAILLI A FIN D’ÊTRE R ELEVÉ DES DÉCHÉANCES RÉSULTANT DE LA FA ILLITE.A Messieurs les Président et Juges composant le Tribu­nal de Commerce de la Seine.Le sieur Félix J ................ , négociant, demeurant à Parisrue................A l’honneur de vous exposer que par jugement du Tribu­nal de Commerce de Paris en date du........................il a étédéclaré en état de faillite.Qu’il a obtenu de ses créanciers le bénéfice d’un concordat, lequel a été homologué par jugement du même tribunal en date du....................Qu’il résulte du casier judiciaire de l’exposant qu’il n’a encouru aucune condamnation.Que l’exposant se trouve donc dans les conditions prévues par l’article 25 de la loi du 4 mars 1889.Pourquoi, il vous plaise, vouloir bien ordonner que l’ex­posant ne soit soumis qu’aux incapacités prévues par l’arti­cle 21 de ladite loi.Et vous ferez justice.Pour toutes autres formules, il n’y a qu’à se reporter à celles données pour la faillite.FIN.



TABLE DES M ATIÈRES
A

Abandon d’a ctif (Concordat p ar)..................................................  24,156A dm ission et vérification des c r é a n c e s ................................  11Adm ission de créance au  p a ssif (Demande e n ) ............ 130Adm ission provisionnelle a u  p assif (Demande e n ). . , .  131A dm ission d’un e créance après clôture d u procès v e rb a l de vérification pour prendre part auxdélibérations du concordat (Demande en)...........  139Affiches du ju gem en t d éclaratif de fa illite ..........................  7A ppel (Délais d ')............................................................................................  30A ppel (.Jugem ents en m atière de faillite non suscepti­bles d’ ) ..................................................................................................  31A ppel d’un ju g e m e n t d éclaratif de fa illite .............. .....  44A ppel par le failli d ’un ju gem en t qui lui fait g r i e f . . .  102A ppel d’ un ju gem en t hom ologuant le con cord at-----  20
B

B ail (Requête du liquidé ju d iciaire  à fin d’autorisa­tion de notifier au  propriétaire son intentionde continuer le ) ...........................................................................  221Bail (Opposition d’un créan cier à l ’ordonnance auto­risan t le liquide ju d icia ire  à notifier au  pro­priétaire son intention de continuer le)...............  228Banqueroute sim p le ................. ...........................................................  18, 31Banqueroute fra u d u le u se ............. .. ............................................... 18, 21,33



2 32 TABLE DES MATIÈRESB aux des im m eubles en cas de fa illite ..................................  10Bénéfice d’in v e n ta ire ...............................................................................  19Bilan (Dépôt d u ) ........................................................................................... GBilan d’une société en com m andite........................................... 5 iBilan d’une société en nom co lle c tif.........................................  G, 52Billet à ordre (Effet de la faillite à l ’égard des coobli­gés)........................................................................................................... 7Bordereau de production.................................................................... 11
C

Cassation (Jugem ents non-susceptibles de recours en). 31Cessation de com m erce (Faillite d’un com merçanta p r è s ) .. ................................................................................  5Cessation de paiem ents (Date de la ) ........................................  GClôture des livres (Requête du failli afin de se fairereprésenter à la ) ......................................................... 68Com pensation..................................................................................  7Com ptes du syndic (Reddition d es)..........................  21,24Concordat............................................................................................................ 14 et su iv.Concordat p articu lier..................................................................................  201 et suiv.Concordat p e rs o n n e l.............................................................................  201 et su iv.Concordat so cia l..............................................................................................  201 et suiv.Concordat par abandon d ’a c tif...................................... 24,153Concordat (Form ules)................................................................................  153 et su iv.Concordat (Demande en adm ission d’une créance après la clôture d u procès verbal de vérifica­tion pour prendre part au x délibérations du). 139Concordat (Défense par u n  créancier au  syndic deconvoquer les créanciers pour le ) ...........  146Concordat (Dénonciation au  greffier de la défense faite au syndic de convoquer les créancierspour le)............................................................................... 148Concordat (Requête du failli pour être dispensé dese présenter à l ’Assem blée convoquée pour le). 150



Concordat (Requête du failli pour être autorisé à se faire  représenter par un  m andataire à l ’A s­sem blée convoquée pour le ).............................................  151Concordat (Dem ande par un créancier en n u llité  dela délibération qui a refusé le ) ...................................... 105Concordat (Opposition a u ) .................................................................. 19,106Concordat (Requête par le  failli au Ju g e -C o m m is­saire à l'effet d ’obtenir l ’hom ologation de son). 170Concordat (Requête par le failli au  T rib u n al à l ’effetd’obtenir l ’hom ologation de son)..............................  171Concordat (H om ologation)..................................................................  19Concordat (Appel des ju gem en ts d'hom ologation de). 20Concordat (Som m ation à u n créancier de restitu er les b illets q u ’il s’ est fait sou scrire  p o u r p rix  deson adhésion a u ) ..........................................................................  183Concordat (Dem ande en n u llité  d u  concordat pourdol).............................................................................................................  21,185Concordat (Assignation en paiem ent des dividendesstipu lés par le ) ..............................................................................  187Concordat (Som m ation de payer les dividendes sti­pulés par le).....................................................................................  180Concordat (Demande en résolution d u )..................................  188Concordat (Effets de la résolution d u )...................................... 22Contredits au x v érification s...............................................................  12C o n trô le u rs ........................................................................................................ 9, 218Contrôleurs (Requête pour provoq uer un e d élibéra­tion des créanciers pour révoq uer u n ) .................  138Coobligés et C au tions................................................................................ 25 e ts u iv .Créan ciers défaillants (Droits d e s)..............................................  13
D

Décédé (Demande en déclaration de faillite  d ’unco m m e rça n t).................................................................................... 47D échéance (Requête d’un ancien fa illi à fin d ’êtrerelevé des déchéances résultant de la faillite). 230Déclaration de faillite  (A ssignation en).................................  37

TABLE DES MATIÈRES 233



D eclaration de fa illite  (Requête à fin de)............................. 38Défaillants (Droits des créan ciers).............................................  13Délais de distance pour les productions...............................  12Délais d ’a p p el.................................................................... • .........................  30Délits com m is dans les faillites par d’autres que lesfa illis .................................................................................................... 33Désistem ent d’une opposition à un ju gem en t décla­ran t la faillite .................................................................................  43Dividendes (Sommation de payer des)..................................... 186Dividendes (Assignation en paiem ent des).........................  187Dol (Demande en nullité de concordat pour).................... 21,185
E

E ffets du ju gem en t déclaratif de fa illite ...............................  7E tat de situation (Liquidation ju d ic ia ire ) .............................  224Etranger (Faillite de 1’) .......................................................................... 5

F
F ailli (Requête d’un ancien failli afin d’etre relevédes déchéances résultant de la fa illite ).................  230F aillite  (De la ) ................................................................................................  3 et suiv.F aillite  d’un com m erçant après cessation de com ­m erce........................................................................    5Faillite  d’un com m erçant décédé................................................. 4Faillite  d’un com m erçant décédé (Demande en dé­claration de)....................................................................................  47Faillite  de l ’é tra n ge r................................................................................ 5F aillite  de la fem m e m ariée..............................................................  5, 18Faillite  d’office................................................................................................ 6F aillite  (De la  déclaration de) et de ses effets..................... 5Faillite  des Sociétés................................................................................... 199F aillite  des Sociétés a n o n y m e s....................................................... 207Faillite  des Sociétés de fa it ...............................................................  209Faillite  des Sociétés en com m andite........................................... 207

2 34  TABLE DES MATIÈRES



Faillite  des Sociétés en nom co llectif........................................  200Faillite  des Sociétés n u lle s ..................................................................  210Faillite  (Cas de la transform ation de la  liquidationju d ic ia ire  e n ) .................................................................................  219F aillite  (Assignation a u  liquidé ju d iciaire  en dé­claration d e ) ...................................................................................  228Fonds de com m erce (Opposition par le  failli à lavente de son)...................................................................................  94Fonds de com m erce (R equête du liquidé ju d ic ia ireafin de continuer l’exploitation de son).................  224Fonds de com m erce (Opposition d’un  créan cier à l ’ordonnance autorisant le liquidé ju d ic ia ire  à continuer l ’exploitation de son)...................................  225
G

G ages (Des créanciers nantis d e ) .................................................  26
H

H é ritie rs ................................................................................................................  19H éritiers (Requête par les héritiers à l ’effet d’êtreadm is au  bénéfice de la liquidation ju d ic ia ire ). 222Hom ologation du co n cord at................................................................ 20Hom ologation du concordat (Requête par le  failliau  .Juge com m issaire à l ’effet d’obtenir 1’ ) _____ 170Hom ologation du concordat (Requête p ar le fa illi auT rib u n al, à l’effet d’obtenir 1’ )........................................  171H om ologation du concordai (Opposition à 1’)....................  166H om ologation du concordat (Appel du ju g e m e n tren du su r 1’ ) ....................................................................................  20H om ologation d u concordat (Effets de 1’ ) ....................  20H ypothécaires (Des créan ciers).......................................................  27

TABLE DES MATIÈRES 235



236 TABLE DES MATIÈRES

I

In capacités...................................................................................................... 220,230In scriptions su r les im m eubles du fa illi............................  9Insuffisance d’a ctif (clôture p o u r)...........................................  23Intérêts des créances en cas de faillite ............................... 7In ven taire  en cas de faillite ........................................ ............... 9 , 69Inventaire en cas de liquidation ju d iciaire ....................... 216
J

Ju g e-co m m issaire ........................................................................................  8Juge-com m issaire (Récusation du)......................  8Ju g em e n t déclaratif de faillite (affiches du)......................  7Ju gem en t déclaratif de faillite (effets du)............................  7Ju g em e n ts en m atière de faillite  (voies de recourscontre les)..........................................................................................  30Ju gem en ts en m atière de faillite non susceptibles d’opposition, d’appel ou de recours en cassa­tion ............................................................................................................ 31Ju g em e n t rapportant u n  ju gem en t antérieur qui avait déclaré une faillite ouverte (tierce oppo­sition à u n )........................................................................................  191
L

L e ttre  de change (effets de la faillite à l ’égard desco ob ligés)....................................    7L iq u id ateu rs...................................................................................................... 218Liquidation ju d ic ia ire ............................................................................... 211 et stiiv.Liquidation ju d iciaire  des sociétés.............................................  221Liquidation ju d icia ire  (requête afin d’être adm is aubénéfice de la ) ................................................................................ 222Liquidation ju d ic ia ire  (requête par les héritiers àl’ effet d’être adm is au  bénéfice de la)...................  222Liquidation ju d icia ire  (de l’inventaire en m atière de). 216



Liquidation ju d ic ia ire  (transaction en m atière d e ) . . . 218Liquidation ju d icia ire  en fa illite  (cas de tra n sfo r­mation de la).................................................................. 219Liquidation ju d iciaire  (assignation a u  liquidé ju d i­ciaire en déclaration de fa illite ) ...................................  228Liquidé ju d ic ia ire  (situation du)....................................................  217L oi du 28 mai 1838...................................................................  3Loi du 17 ju ille t  1856............................................................ 3Loi du 12 fé v rie r 1872..........................................................  3Loi d u  4 m a rs 1889.................................................................................. .  212Loi du 4 m ars 1889 (modifications proposées à l a ) . .  214Loi du 4 a v ril 1890...................................................................  217
M

M ajorités exigées pour le con cord at......................................... 15, 17, 18M a n d a t a ir e .. ..................................................................................................... 11M ém oire exp licatif de la situation du fa illi ........................ 57M in eu r é m an cip é ......................................................................................... 11, 19
N

N u llité  de certains actes en cas de report de la faillite 7N u llité  du concordat pour dol (demande en).................... 21,185
O

O bjets sujets à dépérissem ent.......................................................... 218Opposition au  ju g e m e n t déclaratif de fa illite ..................... 41Opposition (Jugem ents non susceptibles d’) ..................... 31Opposition p ar le  failli à la vente de son fonds decom m erce...........................................................................................  94Opposition au  co n cord at........................................................................ 19,166Opposition d’un créancier à l ’ordonnance au tori­sant le liquidé ju d ic ia ire  à continuer l ’exp loi­tation de son fonds de com m erce.................................  225

TABLE DES M ATIÈRES 237



Opposition cl’un créancier à l’ordonnance autori­sant le liquidé judiciaire à notifier au proprié-
238 TABLE DES MATIÈRES

taire son intention de continuer le bail............. 228Opposition à la réhabilitation..................................................... 197PPéremption d’une instance (Demande par le failli en). 109Prescription (Sommation par le failli au syndic de faire les diligences nécessaires pour inter­rompre u n e ) .......................................................................... 96Prescription (Assignation par le failli à son débi­teur pour interrompre la).......................................... 97Privilège des employés..................................................................  26Privilège des ouvriers..................................................................  26Privilège du propriétaire.............................................................  ioPrivilège du vendeur..................................................................... 27Privilégiées (Créances).................................................................. 13,14,120Privilégiés sur les meubles (Des créanciers).................  26Privilégiés sur les immeubles (Des créanciers).......... 27Privilège (Sommation par un failli à un créancier admis purement et simplement, mais dont la créance est privilégiée, d’avoir à déclarer s’ilentend renoncer à son)............................ '.....................  iqgPrivilège spécial et exclusif sur des sommes dues pour travaux publics (Demande par un four­nisseur en admission avec droit de) (Demandepar un ouvrier en admission avec droit de).. 123,127Procédure relative aux actes que le failli peut faire malgré le dessaisissement de l’administrationde ses biens...........................................................................  90Procuration...........................................................................................  UProcuration pour déposer un bilan...................................... 5 1Production aux faillites (Procuration pour)....................  104Production (Bordereau de)........................................................  aProduction à une faillite d’un créancier chirogra­phaire (Bordereau de).....................................................  103



H i B î i i r f c É i  h M T  i f  i  r  T n l -  '

TABLE DES MATIERES 239
II

1Production à une faillite d’un créancier privilégié {(Bordereau de)....................................................................... 10CProduction à une faillite de créancier hypothécaire(Bordereau de)........................................................................ 106Production à une faillite d’une créance d’une femmeséparée de biens (Bordereau de)............................. 109Production à une faillite de créances de différentesnatures (Bordereau de)................................................... 108 ;KRecours contre les jugements rendus en matière defaillite ......................................... •............................................. 30Récusation du Juge-Commissaire........................................... 8 iReddition des comptes du syndic............................................ 21,21Réhabilitation (De la)....................................................................... 31,191 r  \Réhabilitation (Requête à fin de)............................................. 196Réhabilitation (Opposition à la)................................................Rejet d’une créance du passif (Assignation par un 197créancier en)........................................................................... 112Rejet d’une créance produite au passif (Assignationpar un failli en)..................................................................... 115Répartitions (Défense à un syndic de procéder auxrépartitions et assignation en admission afin de prendre part aux dites)......................................... 175 jS J jRépartitions (Requête au Juge-Commissaire pourêtre autorisé, les titres étant égarés, à pren­dre part aux).......................................................................... 178Répartition (Requête au tribunal pour être autorisé,quand les titres sont égarés et en cas de rejet de la requête au juge-commissaire à prendre part aux).................................................................................... 180Report de l’ouverture d’une faillite...................................... 7,131Résolution du concordat (Demande en)............................... 188Résolution du concordat (Effets de la)............................... 22Revendications (Des)........................................................................ 28 [3 . !I Revendication (Demande en)......................................................

K■

80

y .m |



Revendication de billets confiés au failli pour enopérer Rencaissement (Demande en)....................  81Revendication de marchandises (Demande en).............Revendication du prix non encore payé par les ac­quéreurs de marchandises consignées (De­mande en)............................................................................... 84Revendication de marchandises non encore livrées(Demande en).......................................................................  86Revendication (Requête tendant à)...................................... 88

S
Sauf-conduit (Demande de)..........................................................  56Secours (Requête du failli afin d’obtenir un)................ 78Situation en matière de liquidation judiciaire (Etatde)................................................................................................. 224Sociétés (Faillite des)..................................................................... 199Sociétés anonymes (Faillite des)..............................................  207Sociétés en commandite (Faillite des).................................  207Sociétés en nom collectif (Faillite des)............................... 200Sociétés en participation.....................................    209Sociétés de fait..................................................................................... 209Sociétés m illes..................................................................................... 210Sociétés en liquidation judiciaire...........................................  221Substitution par le mandataire................................................. 11Syndics (D es)...................................   8

T
Tierce opposition à un jugement rapportant un jugement antérieur qui avait déclaré une fail­lite ouverte............................................................................... 191Titres égarés (Requête au Juge-Commissaire pour être autorisé à toucher un dividende lorsque les titres sont égarés)..........................................................................178

2 4 0  T A B L E  D ES M A T IE R E S



Titres égarés (Requête au Tribunal pour être auto­risé à loucher un dividende quand les titres sont égarés et après rejet de la requête auJuge-Com m issaire.............................................................  180Transaction en matière de liquidation judiciaire____  218
UUnion des créanciers...................................................................... 23Union (Opposition à une délibération des créanciers autorisant le syndic à continuer l’exploitationde l ’actif du failli a p r è s ) ............................................  172Union (Requête par un failli pour obtenir la remise des titres et valeurs qui n’ont pas été réalisés par le syndic après la formation de l’union). 181
VVendeur (Privilège du)..................................................................  27Vérifications (Contredits aux).................................................... 12Vérification des créances hors son concours et sa présence (Défense par un créancier au syndic de procéder à la)..................................................................  HO

TABLE DES MATIÈRES 241

I m p r i m e r i e  d e  l ’Ou e s t , E. S o u d é e , M a y e n n e .16





L IB R A IR IE  M ARESCQ AÎN É
CHEVALIER-MARESCQ et Cie, Éditeurs

2 0, RUE SOUFFLOT, PARIS

OUVRAGES PUBLIÉS EN 1895

ù

N o u v e a u  rép erto ire  de d octrine, de lé g isla tio n  et de ju r is p r u ­
dence, commencé sous la direction de M. R i v i è r e , co n se ille r  à le  
C o u r d e  c a s sa tio n , continué sous la direction de M. André W e i s s , 

p r o fe s s e u r  a d jo in t  à la  F a c u lté  de d r o it  de P a r is , par H. F r e u n e l e t , 
avoca t à  la  C o u r  d 'a p p el de P a r is , r é d a c te u r  en c h e f , avec la colla­boration des membres les plus éminents de la Magistrature, de 1 Ecole et du Barreau.

T ro is volu m es p a ru s en 1895Les P a n d e cte s fr a n ç a is e s  se publient en volumes in-4° de 800 pages. Pour les souscripteurs à l’ouvrage complet, le prix est de v in g t  francs le volume broché et v in g t-tr o is  francs relié, payables après réception de chaque volume.
R e c u e il m ensuel de ju risp ru d e n ce  e t de lé g isla tio n , publié sous ladirection de MM. André W e is s , p r o fe s s e u r  a d jo in t  à la F a c u lté  de 

d r o it  de P a r is , et P.-Louis-LucAS,/»’o/menr à la  F a c u lté  de D r o it  de  
D ijo n , chaque année forme un volume de plus de 1.200 pages, divisé en six parties : 1° Arrêts de la Cour de cassation, 2° juris­prudence, cours et tribunaux, 3° lois annotées, 4° jurisprudence administrative, 5° jurisprudence et législation étrangères0, juris­prudence en matière d’enregistrement, de timbre, e tc .; instruc­tions et solutions de la régie.Abonnement : 25 francs par an.

R e v u e  du droit p ub lic et de la  scien ce p o litiq ue, en France et à l’étranger, directeur : Ferdinand L a r n a u d e , p r o fe s s e u r  de d ro it  
p u b lic  g é n é r a l à la  F a c u lté  de d r o it  de P a r is .La Revue du droit public et de la science politique paraît tous les deux mois, par fascicules de 200 pages grand in-8°.Abonnement : Un an, 20 fr. — Union postale, 22 fr. 50.Le numéro, 4 fr.Chaque année parue forme deux beaux vol. in-8°, au prix de 10 fr. le vol.

R e v u e  in te rn a tio n a le  du droit m a ritim e, fondée et publiée, par F .-C . A u t r a n .La Revue internationale du droit maritime paraît tous les deux mois, par livraison de huit feuilles in-8°, et forme à la fin de l’année un fort volume terminé par six tables; table des articles, analytique, chronologique, bibliographique, du nom des parties et des navires.Les abonnements partent du 1er juillet de chaque année. France et union postale : 20 fr. par an.
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REVUE DES GRANDS PROCÈS CONTEMPORAINSparaissant mensuellement.Abonnement d’un an : 15 fr. — Etranger : 16 fr. 50.PROCÈS PUBLIÉS EN 1895, TOME XIIILe testament du baron Seillière. — Les coulisses de l’Opéra. — Le Cbambard. — Orsini. — Le portrait de Lady Eden. — Coquelin et la Comédie-Française. — Le procès de la « Libre-Pensée » .— Les maîtres chanteurs.
Jo u r n a l des trib u n a u x  de com m erce, contenant toutes les déci­sions importantes rendues en matières commerciales par le Tri­bunal de commerce de la Seine, la Cour d’appel de Paris, la Cour de cassation et les autres cours et tribunaux, présentant l'exposé complet de la jurisprudence et de la doctrine des auteurs en matière de commerce, recueil fondé en lî-52, dirigé par M. Roger D u f r a i s s e , avec la collaboration de M. Charles R ot.Recueil paraissant tous les mois en une brochure in-8° de 80 pages de texte, avec une couverture contenant la table sommaire de chaque numéro.Abonnements : 20 francs par an.
D ictio n n a ire  p ratiq u e du droit com paré, sous la direction de M. Hector L a m b r e c h t s , d o cte u r  en d r o it , avec le concours et la collaboration de publicistes, professeurs, avocats, magistrats, hauts fonctionnaires, députés de la France et de l’Etranger.

D e u x  liv ra iso n s p aru es en 1895La publication paraît en livraisons brochées de 128 pages environ.L ’ouvrage comprendra environ 20 livraisons au prix de 3 fr. 50la livraison.ANDRÉ (Louis) et GUIBOURG (Léon). — Le Code ouvrier, exposé pratique, de la législation et de la jurispru tence, réglant le travail et les intérêts des ouvriers et apprentis. (O u vrag es h on orés des 
so u sc r ip tio n s  d es m in istè re s  de La Ju s t ic e , d es T r a v a u x  p u b l ic s , du  
Co m m erce  et de l'In d u s tr ie ) . Un fort vol. in -8 ° ...........................  8 fr.ARM INJON (J.). — L ’A d m in istra tio n  locale de l ’A n g le te rre . Un vol. in-8°.................................................................................................................  6 fr.BARBIER(René).— D e la C o n c u rre n c e d é lo y a Ie .U n v o l.in -8 0. 4 fr.BÉVOTTE (René de). — De la  R è g le  « L o cu s R é g it  A ctu m  » et du conflit des lois relatif à la forme des actes en droit maritime. Un vol. in-8° raisin..................................................................................................  6 fr.BLANC (P.). — L o i du  24 ju i l le t  1889. L e s  E n fa n ts  m a ltra ité s  ou 
m oralem ent abandonnés, memento des droits que l’Assistance publique, les Sociétés de Bienfaisance et les particuliers peuvent acquérir sur les enfants maltraités ou moralement abandonnés. Un vol. in-18............................................................................................... 2  fr. 25D ELYAILLE (Alexandre). — De la  D éduction de la  détention p ré­
v e n tiv e  et de l'influence de la loi du 15 novembre 1892, sur l’exé­cution des peines. Un vol. in-8°.......................................................  6 fr.FABREGUETTES. — De la  Complicité intellectuelle et des délits d’opinion, de la provocation et de l’apologie criminelles, de la pro­pagande anarchiste. Articles 59-60 du Code pénal. Lots des 29j u i l l e t  1881, 12 et 18 décem bre 1893, 28 j u i l l e t  i& Jb . Un vol. in-8°. 3 fr. 50— De la protection de la personne et de l’autorité du Président de la République. Une brochure....................................................................... 1  fr.



OUVRAGES PARUS EN 1895 3G AU BERT (B.). — L e  P éril des inhumations précipitées en F ran ce . Les Cham bres m ortuaires d'attente, devant l’Histoire, la Législation, la Science, l’Hygiène et le Culte des Morts. Com­mentaire du décret du 24 avril 1889. Ouvrage illustré de 60 figures, cartes, plans ou dessins. Un vol. in-8°.................................... 3 fr. 50GAU RE. — Le D roit ru ral et usuel, mis à la portée de tous, exposé pratique des principales difficultés de droit usuel, contenues dans nos lois. Actes de l ’Etat civil. — Pensions alimentaires. — Usufruit.— Bornage. — Servitudes. — Droit de passage. — Mitoyenneté.— Dégâts aux champs et récoltes. — Loi militaire. — Métayage.— Bail à cheptel. Charivari. — Vices rédhibitoires. — Formation dujury en cour d’assises. Successions. — Mariage — Louage. — Pri­vilèges. — Hypothèques. Dettes de jeu etc. etc. 4 vol. in-8°. 4 fr.VON 1HÉRING (P.),œuvre posthume traduite de l’allemand par 0 . de Meulenaere, Les Indo-Européens a v an t l ’histoire. Un fort volume in-8° cavalier................................................................................  i o  fr.LO U B A T . — Code de la  législation  contre les A n a rch iste s, con­tenant le commentaire ae la loi du 28 juillet 1891, ayant pour objet de réprimer les menées anarchistes, suivi du texte et du commentaire des lois du 12 décembre 1893, modifiant la loi sur la presse du 18 décembre 1893, sur les associations des malfai­teurs du 18 décembre 1893, sur la détention et la fabrication des explosifs. Un vol. in-8°................................................................................ 5 fr.MAGNIER (J.-R.) et PRU VO ST (Octave). — Du N antissem ent, con­stitué sur les fonds de commerce (jurisprudence et législation). Une brochure ia-80........................................................................................... 3 fr.MIANE (Maxime). — L a  Question du reboisem ent des m ontagneset la législation qui s’y rapporte, exposé économique, historique, analytique et critique’. Une brochure in-8°................................ 3 fr.M O YSEN  (Paul). — L a  Femme dans le droit fra n çais . Résumé du cours de droit usuel et pratique fait aux jeunes filles à la Société pour l’instruction élémentaire, publié avec la collaboration de Hugon d eS cœ ux. Un vol. in-8°........................................................................... 4 fr. 50M UNIER-JOLAIN. — L a  P laidoirie dans la  L an gu e F ra n ça ise . Cours libre professé à la Sorbonne. Première année xve, xvie et xvne, siècles. Un vol. in-8°........................................................................ 6 fr.M UTEAU (Ch.). — Etudes de droit penal. De la  prescription del ’action publique et de l'action civile  en m atières pénales. Examen critique de la loi, de la doctrine et de la Jurisprudence. Un vol. in-8°................................................................................................ 7 fr. 50— Exam en juridique du projet de création d’asiles sp éciaux,et des autres mesures préventives et répressives, propres à com battre le fléau de l’alcoolisme. (M ém o ire  lu  à la  S o ciété  in te r n a tio n a le  p o u r  
l ’é tu d e  d es q u e stio n s  d 'a ssista n ce  (m a i- ju in  1895). Une brochure in-8°............................................................................................................................. 2 fr.P IE R R E LA U R É S. Nem ocil ou M anuel de droit usuel. Un vol. in-32...................................................................................................................  2 fr. 50DE L A  PR U G N E (Ch.). — T raité  théorique et pratique de l ’A ssu ­rance en général, ouvrage contenant l’historique et un aperçu de l’assurance au point de vue scientifique, économique, moral et social ; l ’étude juridique du contrat d’assurance ; la législation et l’organisation administrative des Sociétés d’assurances à primes fixes et mutuelles; un exposé complet de la question de l’assurance par l’Etat. Un volume in-8°.......................................................................  5 fr.RAM BAUD (Prosper). — E xp licatio n  élém entaire du droit cr i­m inel. 1 vol. in-18......................................................................................  5 fr.
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VINGT-QUATRIÈME ÉDITION (refondue et augmentée)DES
GODES F R A N Ç A ISE TLOIS U SU ELLES

DÉCRETS,  ORDONNANCES ET AVIS DU CONSEI L D' É TAT
QUI LES COMPLÈTENT OU LES MODIFIENTCONFORMES AUX TEXTES OFFICIELS

A V E C  U N E

CONFÉRENCE DES ARTICLES, BASÉE PRINCIPALEMENT SUR LA JURISPRUDENCE
A N N O T É SDES ARRÊTS DE LA COUR DE CASSATIONET DES CIRCULAIRES MINISTÉRIELLES

OUVRAGES PARUS EN 189S

PAR

H .-F . R IV IÈ R EDocteur en droit, Conseiller à la Cour de CassationAVEC LE CONCOURS DE MM.
Faustin Î1ÉLBE l»anl POXTMembre de l ’Institut, Vice-Président du Conseil d’Etat. Membre de l ’Institut, Président honoraire à la Cour de Cassation.P U B L I C A T I O N  C O N T I N U É E  P A R  M M .

D E M A N G E A TConseiller à la Cour de Cassation professeur honoraire à la Faculté de droit. P O N C E TVice-Président au Tribunal civil de la Seine.Un très fort volume grand in-8°. . . . 3 5  fr. broché.
l e s  m ê m e s  d a n s  l e  f o r m a t  d e  p o c h e  (in-32 colombier)Suivis des textes de l ’ancien droit mis en rapport avec la législation en vigueur 

P r i x  : 6 f r a n c s
R e l iu r e  en  d e m i- c h a g r in ,p o u r  l ’in-8 0, 3 f r . ;  p o u r  l ’in-32, 1 f r . 50ON V E N D  S E P A R E M E N T  :Dans le format in-8°

Les six  Codes, en 1 volume. 13 »
Les Lois u su elle s......................13 »
Le Code c iv il . . 5 »
Le Code de Procédure ci­

v ile .................................................  3 50
Le Code de Com m erce. 3 »
Les Codes d’in struction  

crim inelle et pénal. . . 5 »
L e  Code fo r e s tie r .................... 1 50

Dans le format in-32
Les six  Codes, en 1 volume. 3 50
Les Lois u su elles...............  3 50
Le Code c iv il .............................  1 50
Le Code de Procédure ci­

v ile ...................................... 1 50
Le Code de Com m erce . . . 1 50 
Les Codes d’instruction  

crim inelle et pénal . . .  1 50 
Le Code forestier........................» 75

A V IS  IM PO RTANTChaaue exemplaire in-8° contient quatre bons permettant de retirer g ra ­
tuitem ent pendant quatre ans les suppléments publiés annuellement et destinés à mettre les Codes au courant des dernières dispositions législatives.

IM P . N O IZETTE ET C ' * ,  8 ,  R U E C A M P A G N E -lr e , PA R IS .


















